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          (9 h)

          L'AN DEUX MILLE TROIS (2003), ce vingt-quatrième

          (24e) jour du mois de novembre :

          PRÉLIMINAIRES

          LA GREFFIÈRE :

          Audience du vingt-quatre (24) novembre deux mille

          trois (2003), demande du Distributeur relative à la

          détermination du coût du service   Hydro-Québec.

          Les régisseurs désignés dans ce dossier sont monsieur

          Normand Bergeron, maître Marc-André Patoine et

          monsieur Anthony Frayne.

          Le procureur de la Régie est maître Richard Lassonde.

          La requérante est Hydro-Québec, représentée par

          maître Éric Fraser et maître Jacinte Lafontaine.

          Les intervenants sont :

          Association coopérative d'économie familiale de

          Québec, représentée par monsieur Vital Barbeau et

          monsieur Richard Dagenais;

          Association de l'industrie électrique du Québec,

          représentée par monsieur Jacques Marquis;

          Association des gestionnaires de parcs immobiliers en

          milieu institutionnel, représentée par monsieur
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          Gilbert Desmarais;

          Association des redistributeurs d'électricité du

          Québec, représentée par maître Marie-Claude Perron;

          Association québécoise des consommateurs industriels

          d'électricité et Conseil de l'industrie forestière du

          Québec, représentés par maître Guy Sarault;

          Fédération canadienne de l'entreprise indépendante et

          Union des municipalités du Québec, représentées par

          maître André Turmel;

          Fédération des commissions scolaires du Québec,

          représentée par maître Pierre Bérubé;

          Gazifère inc., représentée par maître Louise

          Tremblay;

          Gazoduc TransQuébec & Maritimes inc., représentée par

          monsieur André Beaulieu;

          Grand conseil des Cris (Eeyou Istchee) et

          Administration régionale crie, représentés par maître

          Johanne Mainville;

          Groupe de recherche appliquée en macroécologie,

          représenté par monsieur Razi Shirazi et monsieur

          Jean-François Lefebvre;

          Option consommateurs, représentée par maître Yves

          Fréchette;

          Regroupement national des conseils régionaux de

          l'environnement du Québec, représenté par maître

          Pierre Tourigny;

          Société en commandite Gaz Métropolitain, représentée

          par maître Jocelyn B. Allard;
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          Stratégies énergétiques et Association québécoise de

          lutte contre la pollution atmosphérique, représentées

          par maître Dominique Neuman;

          Union des consommateurs, représentée par maître

          Claude Tardif;

          Union des producteurs agricoles, représentée par

          maître Marie-André Hotte.

          Y a-t-il d'autres personnes dans la salle qui

          désirent présenter une demande ou faire des

          représentations au sujet de ce dossier? Je

          demanderais par ailleurs aux parties de bien

          s'identifier à chacune de leurs interventions pour

          les fins de l'enregistrement. Merci.

          LE PRÉSIDENT :

          Bonjour à tous. Nous continuons ce matin le thème 3

          par la preuve des intervenants. Mais avant de débuter

          nos travaux, je vais demander à maître Fraser si on a

          des réponses à certains engagements.

          Me ÉRIC FRASER :

          Alors, bonjour, Monsieur le Président, bonjour,

          Messieurs les régisseurs. Effectivement, il y a déjà

          des engagements qui circulent présentement donc je

          vais les produire. Il y a réponse à l'engagement

          numéro 13. C'était une demande de la Coalition,

          déposée sous HQD-13, document 6.13.
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          HQD-13, DOC. 6.13 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 13

          On a aussi réponse à l'engagement numéro 19, c'était

          une demande de l'Union des consommateurs, qui sera

          déposée sous HQD-13, document 6.19.

          HQD-13, DOC. 6.19 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 19

          On dépose également réponse à l'engagement numéro 20,

          HQD-13, document 6.20.

          HQD-13, DOC. 6.20 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 20

          Réponse à l'engagement numéro 21, sous HQD-13,

          document 6.21. Il s'agissait de détails additionnels

          sur les coûts engendrés par la dernière convention

          collective.

          HQD-13, DOC. 6.21 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 21

          On dépose aussi l'engagement numéro 27, sous HQD-13,

          document 6.27. Il s'agit d'un extrait de l'ouvrage de

          Halpern qui avait été cité dans la présentation sur
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          la structure de capital.

          HQD-13, DOC. 6.27 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 33

          Réponse à l'engagement numéro 28, un autre extrait de

          « textbooks », si vous me permettez l'anglicisme,

          Brealey et Myers, sous HQD-13, document 6.28.

          HQD-13, DOC. 6.28 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 28

          Et pour terminer, nous déposons réponse à

          l'engagement numéro 33. Et je crois que c'était une

          question du GRAME sur les clients à faible revenu

          rejoints par le PGEÉ, déposée sous HQD-13, document

          6.33.

          HQD-13, DOC. 6.33 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 33

          Alors ça complète aujourd'hui. Demain, normalement,

          on devrait être en mesure d'avoir déposé presque

          l'ensemble des engagements, il y en aura peut-être un

          en suspens. Donc, mais tous les efforts sont faits

          pour que ça soit terminé dès demain. Je vous

          remercie.
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          LE PRÉSIDENT :

          Merci, Maître Fraser. J'inviterais maintenant maître

          Fréchette d'Option Consommateurs. Juste avant, peut-

          être prendre une petite minute, le temps de finaliser

          la distribution des engagements.

          Me YVES FRÉCHETTE :

          Très bien. Alors bonjour à tous. Yves Fréchette, pour

          Option Consommateurs. Alors, let's get started, I'll

          switch to my bad English.

          (9 h 10)

          OPTION CONSOMMATEURS'S EVIDENCE

          Me YVES FRÉCHETTE :

   1  Q.  So, hi, Mr. Harper.

      A.  Good morning.

   2  Q.  How are you? So, could you please briefly outline the

          purpose of your evidence in this second phase of this

          file?

          Vous voyez, on est tellement, une chance que maître

          Sarault, ça fait deux fois qu'il m'aide, l'autre fois

          aussi.

                      -------------------
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          IN THE YEAR TWO THOUSAND AND THREE, on this twenty-

          fourth (24th) day of November PERSONALLY CAME AND

          APPEARED:

          WILLIAM OSBORN HARPER, Consultant, Econalysis

          Consulting Services, Suite 630, 34 King Street East,

          Toronto (Ontario);

          WHO, after having made a solemn affirmation, doth

          depose and saith as follows:

          EXAMINED BY Me YVES FRÉCHETTE,

          Representing OC:

   3  Q.  So, now, since you are well sworn and we can get back

          on track and really on track now. So, can you briefly

          outline the purpose of your evidence in this second

          phase of this file?

      A.  Yes.  As the Régie may recall, I was retained by

          Option Consommateurs during phase 1 of the

          proceedings to review and comment on Hydro-Québec

          Distribution's proposed cost allocation methodology

          and I filed some evidence during Phase 1 in that

          regard. For this part of the proceeding, Option

          Consommateurs requested that I review and comment on

          the cost allocation methodology that Hydro-Québec had

          put forward in Phase 2 of its application, and in

          particular with reference to the Régie's decisions

          and with respect to do my own evidence during Phase
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          1.

   4  Q.  Now, if you wish, I would like to turn you to your

          evidence you filed on behalf of Option Consommateurs

          dated October sixteen (16), two thousand and three

          (2003), you have it?

      A.  Yes, I do.

   5  Q.  Yes, okay. Do you have any -- the evidence will be

          filed as Hydro-Québec Distribution application for

          approval of tariff effective 2004-2005 Phase 2,

          evidence of Mr. William Harper and will be filed with

          the Régie as OC-1.

          OC-1 :   Hydro-Québec Distribution application for

                   approval of tariff effective 2004-2005 Phase

                   2, evidence of Mr. William Harper.

   6  Q.  Can you confirm that this evidence was prepared under

          your supervision and it's correct to the best of your

          knowledge?

      A.  Yes, I can, it is.

   7  Q.  Okay. Also, can you confirm that the interrogatory

          responses filed regarding that evidence as exhibit

          OC-2 were also prepared under your direction and are

          accurate to the best of your knowledge?

      A.  Yes, I do.

          OC-2 :   Interrogatory responses.
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   8  Q.  Thanks. Okay. Now, Mr. Chairman, Mr. Harper's

          curriculum is filed as Appendix A with OC-1 and he

          appeared before you during the Phase 1 of this file

          on the topic of Cost Allocation, so I could review

          his qualification unless, with you again, unless

          Hydro-Québec accepts his qualification as a Cost

          Allocation Expert.

          Me ÉRIC FRASER :

          Oui, on accepte, on n'a aucun problème.

          LE PRÉSIDENT :

          And we recognize you like an expert in Cost

          Allocation.

      A.  Thank you.

          Me YVES FRÉCHETTE :

   9  Q.  So, now, Mr. Harper, what are your overall

          conclusions regarding Hydro-Québec Cost Allocation

          methodology as proposed for Phase 2 for its two

          thousand four (2004), two thousand and five (2005)

          rate application and, please, you said to me, "remind

          me, Yves, if I speak too fast", so I'm giving you the

          advice right now.  Thanks.

      A.  Thank you. I've got five general conclusions. The

          first is in reviewing the evidence, I believe, Hydro-

          Québec Distribution has addressed the specific

          findings and directives regarding cost allocation
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          that were contained in the Régie's Phase 1 decision,

          although I think there are couple of areas in that

          regard where further work is required.

          Second, there are a number of changes that have been

          made to Hydro-Québec's Distribution cost allocation

          methodology. Primarily as a result of new revenue

          requirement line items and changes in accounting

          practices that were not specifically identified by

          the company in its application. By and large the

          majority these are reasonable, and there is only a

          couple of areas that I would take issue with.

          However, in my view, it would have been better if in

          the future, Hydro-Québec Distribution clearly

          identified in its rate application all the changes

          that it was making to its cost allocation

          methodology.

          Third, a number of the issues identified in my Phase

          1 evidence regarding specific changes that should be

          made to the cost allocation methodology are still

          outstanding and need to be addressed during the next

          rate proceeding by Hydro-Québec Distribution.

          Fourth, the documentation provided by Hydro-Québec

          Distribution regarding its cost allocation

          methodology is an improvement over that they provided

          in Phase 1; however, there are still areas where
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          additional details could improve the transparency and

          parties overall understanding of how the process

          works.

          And finally, in the current evidence, of my evidence,

          there are a couple of additional areas that I have

          identified that weren't in the Phase 1 evidence,

          where I think further analyses or changes are

          warranted.

  10  Q.  Thanks. Referring to your first conclusion regarding

          the changes Hydro-Québec has proposed in response to

          the Régie Phase 1 decision, you indicated that you

          had some concerns regarding a couple of them. Please,

          could you outline what they are and what these are?

      A.  Sure. In HQD-8, document 1, Hydro-Québec Distribution

          said so to proposals it has for addressing the

          Régie's directives with respect to the allocation of

          electricity supply cost, the determination of

          connection cost, the determination of a split between

          medium and low tension assets, the recognition of the

          minimum system load-carrying capability and the

          allocation of customer care cost.

          In each of those cases, as I said before, I believe

          Hydro-Québec Distribution has met the requirements

          set out by the Régie and, in fact, in the case of

          customer care cost, they provided a more detailed

          allocation than what was requested by the Régie.

                               - 17 -

          R-3492-2002               THÈME 3 - WIILIAM O. HARPER

          24 novembre 2003                 OPTION CONSOMMATEURS

          Volume 27                         Ex. Me Y. Fréchette

          However, in three of those instances, I think further

          work or some other changes are required.

          First, with respect to the split between the medium

          tension and the low tension assets, Hydro-Québec's

          current split is based on a sample for the period

          nineteen ninety-nine (1999) to two thousand and two

          (2002). Looking at the poles installed during this

          period, they represent less than ten percent (10%) of

          the total poles on Hydro-Québec Distribution's

          system. It should be possible over time to further

          expand the sample, and there's really two ways of

          doing this: you could either add more additional

          years as we go forward and we come forward with

          future rate increases, or, excuse me, future rate

          applications that may have rate increases, I

          apologize, or you could go back in time and look at

          some historical data. Either of those two approaches

          would improve the robustness of the overall sample.

          It should be noted that if neither of these

          alternatives are pursued, then as we go forward in

          time and add more poles to the system, that sample

          will actually shrink in size relative to the overall

          population on the Hydro-Québec system.

          Second, as noted by the Régie, Hydro-Québec

          Distribution has recognized the load-carrying
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          capability of the minimum system by identifying and

          subtracting from the customer cost established by the

          minimum system method and allowance for the load-

          carrying capability of one kilowatt (1 kWh) or 1 kVA

          per customer.

          The methodology for doing so assumes that the overall

          capability of the Hydro-Québec Distribution system is

          fifty-one thousand (51,000) MVA or fourteen point two

          (14.2) kVA per customer, and these results actually,

          if you look at the method they're using, are

          critically dependent and sort of drive directly the

          amount of cost that they're transferring.

          As a result, before the approach is, I'd say, I use

          the word "institutionalized", it is important that

          the basis on which the fifty-one thousand (51,000)

          MVA is determined be clearly understood so that

          parties can understand the implications and the

          overall merits of using this method as opposed to say

          one that would recognize load-carrying capability by

          adjusting loads. To this end, I understand Hydro-

          Québec Distribution has undertaken to provide an

          explanation of the fifty-one thousand (51,000) MVA

          and how it was determined, and we look forward to

          reviewing that when it's provided.

          Third, the public relations portion of the customer
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          care cost are allocated strictly to the domestic,

          small and medium power customers. However, the sub-

          function appears to include cost for activities such

          as public relations, media relations, crisis

          communications and community business development

          that typically involved managing a company's overall

          relationship with stake holders other than customers.

          If this is the case, then the associated cost should

          be allocated to all customers. I understand Hydro-

          Québec Distribution has indicated that large power

          customers have their own cost centre that attracts

          these costs, and they're reported separately in the

          revenue requirement. This is something that Hydro-

          Québec Distribution should be asked to clarify in its

          next rate filing. Unless it can be shown that the

          public relation cost associated with this customer

          care function only benefit those domestic and small

          and medium power customers, the Hydro-Québec

          allocation process should be changed and the cost

          should be allocated to all customers.

  11  Q.  Thanks. Now moving to your second conclusion, you

          indicated that there were a number of changes to

          Hydro-Québec cost allocation methodology that were

          not specifically identified in the application.

          Could you outline what these are?

      A.  Yes. Because were all the changes made in response to

          the Régie's Phase 1 decision, which Hydro-Québec has

          detailed in HQD-8, document 1, additional changes
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          were made to the cost allocation methodology in order

          to incorporate both annual expense and rate base

          items associated with the energy efficiency programs

          in order to provide additional details and

          transparency regarding the allocation of cost to

          what's called the "other function". However, there

          are a number of other expenses in rate base items and

          also some accounting changes for which provision had

          to be made in the cost allocation methodology for two

          thousand and four (2004), two thousand and five

          (2005) for the first time that were not specifically

          identified by Hydro-Québec Distribution.

          These include the annual expense and the rate base

          associated with the « actifs incorporels », a new

          line item in both the revenue requirement and the

          rate base. The revenue requirement credit associated

          with credit de retraits, another new line item in the

          revenue requirement, the explicit provision that now

          appears for, excuse my pronunciation "radiation des

          retraits"

  12  Q.  Radiation des retraits.

      A.  Okay.

  13  Q.  And prior to that, it was, I think "crédit de

          retraits". Thanks.

      A.  Okay. Within the revenue requirement for the first

          time and a change in the way pole rental revenues are

          accounted for within Hydro-Québec's books. In
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          addition, a number of changes were made in Phase 2 in

          terms of some of the previously existing costs in

          terms of how they were functionalized and allocated

          to customers. The method used to assign capital taxes

          to the various sub-functions within both the

          Distribution function and the customer service

          function has apparently changed and now relies more

          on net book value.

          The rate BT loads are now excluded from the

          allocation factors for transmission and demand

          related distribution network cost. Fuel costs are now

          allocated to grid as well as remote community

          customers and the allocation of pole rentals in

          connection fees to customer classes now excludes

          remote communities whereas before it did not.

          While I don't have any concerns about the first set

          of items that I talked about which are really the new

          line items in the accounting changes, I believe it

          would have been more appropriate again if, and

          transparent, if Hydro-Québec Distribution had clearly

          identified what these changes were in HQD-8, document

          1, summarized what each change was and what the

          underlying rationale was, and I would recommend that

          the Régie direct Hydro-Québec Distribution to, and

          all future filings, clearly document all changes it's

          making to its cost allocation methodology.
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          (9 h 20)

  14  Q.  Thanks. You seem to suggest that you had some concern

          regarding some of the other undocument under -- we

          both share some difficulties sometimes --

          undocumented charges. Would you please outline what

          those changes are?

      A.  Yes, there are three. The first concern is with

          Hydro-Quebec's Distribution of the rate BT loads for

          purposes of allocating transmission and demand-

          related distribution costs.

          Hydro-Quebec Distribution has excluded these loads on

          the basis that they're interruptable. However, there

          is no evidence to suggest that these loads are

          excluded when planning for the needs for either the

          transmission or the distribution system in terms of

          future capacity, or that the interruptability

          provisions in the terms and conditions are linked at

          all to faults on the transmission or distribution

          system. In fact, the interruptability provisions

          appear to be linked strictly with the availability of

          electricity from hydroelectric resources or

          production-related issues.

          Based on this information, I believe the loads

          associated with the BT rate should be included in the

          allocation of cost for both transmission and

          distribution costs that are demand-related.
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          The second concern is with respect to this allocation

          of purchase fuel cost. In Phase 1, they were all

          allocated to two remotes, and now a portion seems to

          be going to the grid as well, even though the grid

          gigawatt hours are still below what can be supplied

          by the heritage pool, so I think there's some need

          for an explanation here.

          And the third concern is with respect to the

          treatment of external revenues from pole rentals and

          connection fees. In both instances, a share of these

          rentals was allocated to the remote portion on

          networks in Phase 1, whereas in Phase 2 all of the

          revenue was allocated to the grid.

          The explanation provided by Hydro-Quebec Distribution

          is that they don't track the revenues attributable to

          remotes; however, some of the revenue was generated

          by remotes.  Then attributing a portion, as was done

          in Phase 1, would be the more appropriate approach.

  15  Q.  Thanks. You indicated, as your third overall

          conclusion, that some of the issues raised in Phase 1

          evidence were still outstanding and needed to be

          addressed by Hydro-Quebec. Could you briefly outline

          what these are?

      A.  Yes. I'd like to preface my comments in this area by

          saying that both the Régie and Hydro-Quebec

          Distribution have recognized that cost allocation

                               - 24 -

          R-3492-2002               THÈME 3 - WIILIAM O. HARPER

          24 novembre 2003                 OPTION CONSOMMATEURS

          Volume 27                         Ex. Me Y. Fréchette

          methodology is something that has to be refined, that

          will be refined and changed overtime, it's sort of an

          evolutionary process; and that what the Regie dealt

          with in Phase 1 were essentially sort of the more

          significant issues arising out of the initial

          application.

          As a result, I can't say I'm surprised that Hydro-

          Quebec Distribution didn't deal with most of the

          other issues I had raised in Phase 1, and my main

          purpose here is to basically make sure that as you

          move forward in time and other significant issues

          come up such as how we're going to incorporate non-

          heritage pool supplies into the cost allocation

          process or how we're going to incorporate what may be

          future decisions on transmission cost into the cost

          allocation methodology, that these issues that have

          been identified already don't get lost and that we

          make sure that we address them as well on a going-

          forward basis.

          In addition, Hydro-Quebec appears to have made some

          improvements for Phase 2 in the allocation of capital

          taxes, but here and also my earlier concerns about

          taxes working capital in Hydro-Quebec Distribution

          overhead treatments are still outstanding, and those

          are the three areas I just don't want, I don't want

          to get lost as we move forward.
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  16  Q.  Okay, thanks. And your fourth overall conclusion, you

          observed that there has been an improvement in the

          level of documentation provided in Phase 2 versus

          Phase 1 of this file, but there is still room for

          more. Could you please explain?

      A.  Yes. As I said, there has been an improvement in the

          level of documentation provided, particularly in

          terms of how the factors that are used to allocate

          each function and subfunctions cost to customer

          classes. This time, the filing provides not only the

          allocation percentages, but also includes details as

          to what the percentages are based on.

          I believe if a similar type of detailed information

          was provided for what Hydro-Quebec Distribution

          refers to as the FC factors which are the ones that

          are used to allocate cost to functions, then the

          transparency for the overall process would be vastly

          improved.

          In addition, some further details are required as to

          how they translate costs that are ascribed to cost

          centres to such as only and depreciation to the

          various functions.

  17  Q.  Thanks. Finally, you indicated that you've identified

          a couple of new areas where further explanation are

          required. Could you please outline for the panel what

          these are?
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      A.  Yes. One area is the low data Hydro-Quebec

          Distribution used to allocate transmission services

          and demand-related distribution costs. When looking

          at the data filed from my perspective, there appear

          to be anomalies in the coincident demand and non-

          coincident peak values presented for some of the

          customer classes. And at the coincident peak values

          for rate classes D & G were both higher than their

          respective non-coincident peak values for the same

          classes.

          Now, this is a result that really should not occur

          since the non-coincident peak, which really

          represents the class peak at any time, should always

          be higher than or equal to the coincident peak or the

          class peak at the time of the system peak.

          Last week, I understand Hydro-Quebec Distribution

          indicated that the explanation lies in the treatment

          of losses and where the coincident peak and the non-

          coincident peak values were measured on the system.

          It's probably whether they were measured at the

          customer point or measured somewhere further upstream

          in the process, and therefore had a different

          treatment of losses.

          One way to address this issue would be for Hydro-

          Quebec Distribution to provide, as part of its next
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          filing, a summary of its load research results and

          how they were used to drive the various demand

          measures that are used in the cost allocation

          methodology.

          Another area where there seem to be some anomalies

          were the values that were reported for capitalized

          O & M cost attributed to each of the functions and

          subfunctions. Capitalized O & M costs   and I'm not

          an accountant so if there's accountants in the room,

          I don't get this quite right, let me know   but

          capitalized O & M costs are those costs that are

          deemed to be associated with capital projects, and as

          a result, they are not included as an expense item in

          the revenue requirement but rather removed from the

          revenue requirement and captured as part of the

          overall cost of the fixed assets under construction.

          The net effect is that capitalized O & M costs

          reflected a negative value or credit against the

          revenue requirement.

          However, in looking at the values reported in

          response to our interrogatory number 5, some of the

          values there were actually positive, and I think some

          explanation is warranted for the anomalies there.

          And finally, the allocation of commercial program

          cost to domestic small and medium power customers
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          seems to be inconsistent with the stated objectives

          of the program which is to preserve and increase the

          overall revenues for Hydro-Quebec Distribution.

  18  Q.  Thanks. And now, overall, what are your

          recommendations to the Regie regarding HQD's cost

          allocation methodology?

      A.  First, I believe there are a number of specific

          refinements to the cost allocation methodology that

          the Régie should direct Hydro-Quebec Distribution to

          adopt for purposes of establishing rates for two

          thousand and four (2004), two thousand and five

          (2005), and these include changing the allocation

          rates for the Hydro-Quebec Distribution's overheads,

          so that it matches that used for the corporate

          overheads; revising the change in the allocation of

          pole rentals and connection fees so that it's done

          the same way as it was done in Phase 1, or some other

          methods, say it is customer count that attributes

          cost to both remotes and networks; allocating the

          commercial program cost to all customers; and finally

          including the BT tariff loads in the allocation of

          transmission and demand-related distribution cost as

          was the case in Phase 1.

          Second, I believe the Régie should direct Hydro-

          Quebec Distribution to file, in conjunction with the

          tariff schedules it will produce in response to

          Hydro-Quebec, in response to the decision you will
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          make on this application, documentation regarding its

          revised cost allocation methodology.

          In addition to updating the material provided in HQD-

          8 documents 1 and 4, to reflect any changes

          necessitated by the Régie's Phase 2 decision, this

          documentation should, for those costs that are

          allocated to functions used in the cost centre

          structure, provide details as to the amounts

          attributed to each major cost centre and how the cost

          centres are aligned with Hydro-Quebec Distribution's

          functions.

          This will not only improve the transparency of the

          cost allocation methodology but also allow for some

          types of historical comparisons as we go forward

          between the cost in two thousand and four (2004), two

          thousand and five (2005), and cost we will see in the

          next rate application for those various cost centres.

          I think this was a point the Régie raised in its

          Phase 1 decision.

          And also, for those costs that are truly allocated to

          function such as taxes and working capital, the

          documentation should clearly define and provide the

          actual values underlying the allocation basis.

          Third, the Régie should direct Hydro-Quebec
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          Distribution to, as part of its next rate filing,

          specifically address the following aspects of its

          cost allocation methodology: The "functionalisation"

          of taxes and working capital; the approach used to

          recognize the load carrying capability of the minimum

          system including details as to how the parameters

          such as the fifty-one thousand (51,000) MVA used in

          the current methodology are derived and the

          implications that may have for the overall

          reasonableness of the approach used; they should also

          address Hydro-Quebec's ability to expand the sample

          used to determine the split between the medium

          tension and the base tension assets; and fourth, they

          should be directed, as I indicated earlier, to

          provide some load research data and analysis

          underlying the derivation of the coincident peak and

          non-coincident peak values used in the allocation

          process.

          Finally, the Régie should direct Hydro-Quebec

          Distribution to improve the overall documentation and

          support of its first, and support a future cost

          allocation that results along the following lines.

          First, Hydro-Quebec Distribution should be requested

          to clearly identify all changes being made to its

          cost allocation methodology in the future, whether

          they are the result of the incorporation of new line

          elements in the revenue requirement and the rate
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          base, revisions to the process required because of

          cost allocation or, excuse me, accounting practice

          changes or basically just proposals and refinements

          they've identified to their existing practices. And

          also Hydro-Quebec Distribution should be requested to

          provide the types of additional documentation I

          talked about earlier, and suggest that they should

          file with their finalized tariffs for this

          proceeding.

  19  Q.  Thanks. Does this conclude your opening remarks?

      A.  Yes, it does.

  20  Q.  Thank you, Mr. Harper. So Mr. Harper is available for

          cross-examination.

          (9 h 30)

          CROSS-EXAMINED BY Me ÉRIC FRASER :

  21  Q.  Good morning, Mr. Harper.

      A.  Good morning.

  22  Q.  I only have a few questions. I heard you say this

          morning that we need to address some issues before it

          is institutionalized, and I was wondering, based on

          your experience, once some matters are settled

          regarding the allocation methodology, usually those

          things to stay stable are not re-evaluated year over

          year, they stay, they are not re-evaluated until a

          few years. Am I correct?

      A.  Yes, that is a fair comment. Normally, once an aspect

          or a particular procedure within a cost allocation

          methodology has been agreed upon, that's normally the
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          one that's applied each year. Until such -- and

          usually what will happen is circumstances may change,

          there may be a change in the way the system is

          operated, or there may be the introduction of new

          tariffs, some of which are now interruptable or not,

          that may give need to having to change the

          methodology to reflect changing circumstances on the

          system.

          Or, if a period of time goes on long enough, either

          the company or the regulator may decide it's time on

          their own just to go back and confirm that that is

          still a reasonable approach, but those periods are

          not every year or even every second year.

  23  Q.  Thank you. Still based on your experience, I haven't

          seen any comment on the way the demand side

          management program is allocated. I was wondering, do

          you agree with the way it is allocated in Hydro-

          Québec's evidence which is allocated based on

          electricity cost?

      A.  Yes.  Yes, I just want to make sure, when you say

          "electricity cost", that's the cost...

  24  Q.  Supply cost.

      A.  The supply cost?

  25  Q.  Yes.

      A.  Right, as opposed to total cost?

  26  Q.  Yes.

      A.  Yes. I think that's reasonable, particularly as
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          Hydro-Québec Distribution is just now getting into

          the business of developing demand side management

          programs, and I am sure both the sweeter programs and

          the way they're looking at them will change as they

          refine their approach to demand side management over

          the next few years.

          So, it's a reasonable approach, particularly since I

          understand most of the costs, the vast portion of the

          costs are related to avoided production costs, so

          you're capturing the major portion of it. At some

          future point in time, when things settle down, one

          could look at refining the method further, but I

          think for now it's a reasonable approach.

          Me ÉRIC FRASER :

          Thank you very much, Mr. Harper, I have no further

          questions. Merci, Monsieur.

          LE PRÉSIDENT :

          Est-ce qu'il y a des intervenants qui aimeraient...

          oui, Maître Tardif?

          CROSS-EXAMINED BY Me CLAUDE TARDIF :

          Claude Tardif, pour l'Union des consommateurs.

  27  Q.  Monsieur Harper, à l'issue de la Phase 1, la Régie a

          rejeté la méthode proposée par Hydro-Québec pour

          déterminer les coûts des équipements en moyenne
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          tension et basse tension. Selon notre compréhension,

          ces coûts ne se retrouvent pas directement dans les

          registres comptables d'Hydro-Québec. Est-ce que vous

          êtes d'accord, en tant qu'expert, que ces coûts-là ne

          se retrouvent pas directement dans les registres

          comptables d'Hydro-Québec?

      A.  Yes, from my understanding, Hydro-Québec Distribution

          does not, in its accounting records, specifically

          make a separate provision for medium tension versus

          low tension facilities.

  28  Q.  O.K. Est-ce que vous êtes également d'accord que

          chaque dollar qui est chargé en trop ou imputé en

          trop à la basse tension va affecter directement les

          clients, ou la plus grande partie de ces coûts-là qui

          vont être affectés à la basse tension va affecter les

          clients résidentiels?

      A.  I think, yes, I don't know whether it is fair to say

          most will impact, I think it's fair to say that

          residential clients will pick up a larger portion of

          low tension costs than they do medium tension costs,

          and, therefore, if you move a dollar from medium

          tension to low tension, it will increase the overall

          costs allocated to the domestic customers, yes.

  29  Q.  Très bien. À la page 25 de votre rapport, aux lignes

          2 à 7, vous commentez la méthode proposée par Hydro-

          Québec à cet effet, aux lignes 2 à 7, et vous

          critiquez particulièrement le fait qu'il s'agit d'un

          petit échantillon. Et dans HQD-11, document 10, à la
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          page 23, la taille de l'échantillon ne représente de

          fait qu'environ six pour cent (6 %) des équipements

          installés à ce jour. Vous vous rappelez de ça, que

          c'est ce que la preuve révèle?

      A.  Yes.

  30  Q.  Est-ce qu'on vous comprend bien lorsque vous dites

          que vous avez des préoccupations à l'égard de la

          petite taille de l'échantillon des équipements

          choisis par Hydro-Québec, qu'est-ce que vous entendez

          par « préoccupations », est-ce que c'est une

          acceptation malgré tout ou c'est une non-acceptation

          de la méthode? Parce que je veux comprendre votre

          position.

      A.  That's fair, and maybe it's important to make a

          distinction between the method they use and how that

          method is applied. The method they use, which is to

          take a sample and from that sample -- because they

          don't have the records for the whole system -- and

          from that sample try and determine what portion of

          the costs are medium tension versus low tension. I

          think that approach is reasonable, it's consistent

          with both suggestions you'll find in the APPA Cost

          Allocation Manual and also in the response to

          interrogatories that I made last year.

          So the methodology, I think, is a reasonable

          methodology to use. The question is then in the

          application of the methodology, and I recognize, as a
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          starting point and given the time that was available

          between the decision rendered on Phase 1 and now,

          that, you know, picking up a sample of a limited

          number of years was perhaps the only practical way to

          do it.

          And so I think they have made a good first start at

          this, I think the issue is is that I just want to

          make sure that we don't take that nineteen ninety-

          nine (1999), two thousand and two (2002) period and

          use, I think it's eighty-seven/thirteen percent (87%

          / 13%), those percentages, and apply them every year

          for the next ten years. I think that we can recognize

          and improve on the small-size of the sample by adding

          new values to that sample every year as we go

          forward.

          And, so, my concern about the small size of the

          sample would be primarily the case if that same

          sample was to be used every year for the next ten

          years as opposed to if you were to try to improve on

          it and augment the size of the sample through time.

  31  Q.  Est-ce que je vous comprends bien, Monsieur Harper,

          que ce que vous venez de nous dire, c'est que, pour

          vous, tenant compte de la situation, c'est une

          méthode acceptable pour maintenant mais qui devra

          être améliorée au fil des années, ou c'est une

          méthode qui va être acceptable pour le reste du temps
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          en ajoutant des valeurs ou en agrandissant la taille

          de l'échantillon?

          Je veux juste comprendre, est-ce que, au niveau de la

          méthode, est-ce qu'on va l'accepter une fois pour

          toutes ou c'est une méthode qui pourra être ré-

          évaluée dans une autre cause dans un an, dans deux

          ans, dans trois ans?

      A.  No, I think this is a reasonable method to use, and

          that on the condition that we add more data as

          available, the Régie should adopt this as the method

          for Hydro-Québec Distribution going forward, and I

          don't think it's something that would need to be

          looked at next year or even the year after that.

  32  Q.  O.K. Est-ce que vous pourriez nous dire, tenant

          compte de la petite taille de l'échantillon, est-ce

          que vous pourriez nous dire si les résultats de

          l'allocation des coûts basés sur ce petit échantillon

          d'équipement sont acceptables pour la détermination

          des hausses tarifaires et l'évaluation de la

          situation de l'interfinancement dans le dossier en

          cours, dans ce dossier-ci?

      A.  Yes, I believe it is.

  33  Q.  Bien. À la page 29 de votre document, vous semblez

          juger critique la régression effectuée par HQD pour

          déterminer les coûts du réseau aérien et souterrain,

          excluant le 1 kVA tel qu'exigé par la Régie à l'issue

          de la Phase 1. Votre appréciation de la méthode
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          proposée par HQD se résume aux lignes 22 à 25 et

          continue à la page 30, les lignes 4 à 8.

          Si, comme vous l'écrivez, la même base de la

          régression utilisée par Hydro-Québec est critique,

          comment la Régie devrait-elle utiliser les résultats

          de coûts et de l'interfinancement entre les

          catégories de consommateurs dans sa décision à venir

          sur les hausses tarifaires applicables aux

          consommateurs résidentiels?

      A.  I think the, I think what -- maybe to try and back up

          just a step -- the concern I expressed here was with

          respect to the fact that, in applying the method,

          you're doing a regression or drawing a line, two

          points is the minimum amount of points you need to

          draw a line; two points is all they had. So, clearly,

          each of those points is very critical in determining

          what the results of the analysis will be, and

          therefore, it's very important that we understand how

          each of those two, what each of those two points are

          based on and how they are determined.

          I guess my reservation would be is that this overall

          approach that Hydro-Québec Distribution is using,

          which was the one recommended by the Régie, is

          something that did not receive a lot of air time

          during Phase 1, and I think we want to make sure that

          we understand exactly how the method works and maybe
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          what some of the weaknesses of the method are before

          we, as I was talking, Mr. Fraser said

          "institutionalize it" for the next ten years.

          And, so, I think it's worthwhile us understanding

          better how this method works when we come forward,

          say at the next rate filing, and seeing whether it is

          a preferred method over one which would adjust loads,

          because if you're adjusting loads, all you need is

          the 1 kVA value, you don't need the fifty-one

          thousand (51,000) mVA value.  And, so, you know,

          there is a less reli... less res... and if both

          values are based on judgement, I'm not too sure

          whether twice the judgement gives you half the

          accuracy, or twice the accuracy, but there's a, I

          think there's a real issue there.

          (9 h 45)

  34  Q.  Mais vous êtes d'accord avec moi qu'à partir du

          moment que nous avons deux points, qu'il est

          fondamental que les deux points qui sont utilisés

          soient les plus justes pour pouvoir tirer une

          hypothèse, tirer une ligne qui soit le moindrement

          juste, il faut s'assurer de la justesse des deux

          éléments de façon certaine, sans qu'on ne tire des

          hypothèses mais qu'on soit vraiment certain d'en

          arriver aux bonnes données pour les deux points qu'on

          a à établir?
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          Mr. WILLIAM O. HARPER:

          Yes, I think we have to be as sure as we can.  Yes, I

          think we have to be as sure as we can be, I don't

          think we have to be a hundred percent (100%), I don't

          know if we'll ever be a hundred percent (100%) but as

          sure as you can be.

          Me CLAUDE TARDIF:

  35  Q.  Mais sans atteindre cent pour cent (100 %), il

          faut... Sans atteindre cent pour cent (100 %), il

          faut atteindre une méthode qui nous permette d'être

          suffisamment convaincu de la justesse des éléments

          avant de pouvoir utiliser cette méthode-là.

      A.  Yes. And that was the point I was making.

  36  Q.  À la page 34 de votre rapport, les lignes 21 à 25,

          vous parlez de la question des programmes

          d'efficacité énergétique. Comme vous avez précisé à

          la page 3 de votre rapport que votre mandat consiste

          à commenter sur la justesse de la méthodologie

          révisée de HQD, puis-je vous demander si l'allocation

          des coûts du programme du PGEÉ proposé par Hydro-

          Québec est juste et raisonnable?

      A.  I think that's more to the question Mr. Fraser asked

          me earlier, and so I think the response I gave to him

          would be the same one I give to you which is at this

          point in time yes.

  37  Q.  O.K. Est-ce que pour vous, il est important de

          regarder qu'est-ce que les consommateurs résidentiels
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          doivent payer par rapport à l'acquisition du coût de

          la fourniture qu'ils paient aujourd'hui où ce n'est

          pas quelque chose qu'il est important de regarder, le

          coût de fourniture? Est-ce qu'on regarde la question

          en fonction du coût de fourniture qu'on paie

          maintenant au niveau des consommateurs résidentiels

          ou on va regarder en fonction des coûts futurs de la

          fourniture pour les consommateurs résidentiels?

      A.  Sorry, I think it depends on the context when you say

          we should look at those costs, I think in terms of

          dealing with the cost allocation methodology we have

          right now.  I mean, clearly what you want to do is

          look at the costs that are in the two thousand four

          (2004), two thousand and five (2005) rate

          application, and, as I understand from a cost of

          electricity supply, though those costs, in terms of

          what residential customers are paying, have been

          determined by a previous Régie decision as to what

          would be the formula used to basically assign the

          heritage pool cost to the various customer classes.

          So, it's important, yes, I guess given the fact that

          it was the subject of a previous Régie decision that

          was pre-definitive from the Régie's perspective how

          it should be calculated. I didn't think it warranted

          a lot of time in my review at this particular time.

  38  Q.  Merci. Dans votre rapport, à la page 39 et 40, vous

          identifiez six améliorations à faire par HQD, à la

          page 40, quatre enjeux, selon vous, nécessitent plus
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          d'analyse; aux pages 41 et 42, six domaines

          nécessitent plus de documentation pour favoriser la

          transparence et, finalement, aux pages 42, 43, vous

          décrivez les actions à prendre pour assurer la

          transparence pour les futurs dossiers.

          Est-ce que je comprends bien, Monsieur Harper, que

          malgré toutes ces réserves-là que je viens

          d'énumérer, vous recommandez à la Régie d'accepter

          toutes les modifications et méthodologies proposées

          par HQD et tous les résultats qui en découlent?

      A.  I think in my opening comments, I identified four

          specific sort of aspects to cost allocation

          methodology that I think are, in my mind, the way in

          which they should go is clear enough that there are

          changes that should be made for two thousand and four

          (2004), and, you know, in my mind the change that you

          made, the Régie will make up its own decision as to

          whether or not those are appropriate or not for two

          thousand four (2004), two thousand and five (2005).

          I think the balance of the changes are primarily

          issues where to a large extent I think we need more

          information in order to understand what should be

          done, it would be premature to make a change right

          now, and so I think what we have, what we have in the

          application right now is an appropriate basis on

          which to make the decision with respect to the rates
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          for the period we're looking at.

  39  Q.  Merci, Monsieur Harper. Merci.

          LE PRÉSIDENT:

          Merci, Maître Tardif. Est-ce qu'il y a d'autres

          intervenants qui veulent contre-interroger notre

          témoin? Maître Neuman.

          CROSS-EXAMINED BY Me DOMINIQUE NEUMAN:

  40  Q.  Bonjour, Monsieur le président, messieurs les

          régisseurs, Monsieur, Dominique Neuman pour Stratégie

          énergétique et l'AQLPA. J'ai juste une seule question

          pour monsieur Harper. Je comprends que votre preuve

          d'aujourd'hui touche également le thème 4 sur

          certains aspects relatifs au tarif BT et que vous ne

          revenez pas une autre fois au mois de décembre pour

          témoigner de nouveau sur ce sujet. C'est bien ce que

          je comprends?

      A.  I'm not a hundred percent (100%) familiar with what

          topic number 4 is. My evidence here was dealing only

          with the BT loads in terms, BT rates and loads in

          terms of their treatment in cost allocation. And so,

          you know, if the, my understanding is limited as it

          is, is that sort of the next phase is going to look

          more generically at what BT rates should be and how

          they should be defined and maybe structured, which is

          separate from a cost allocation issue. I'm only

          looking at the cost allocation issue.
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          I guess you could say in the end that if the terms

          and conditions or the requirements to the BT customer

          are changed as a result of that theme, that could

          have implications for how they be treated in the cost

          allocation system. I was just looking at it from the

          perspective of what the terms and conditions for the

          rate are now.

  41  Q.  Okay. My question is about cost allocation of the BT

          tariff. In your report, you state that the allocation

          of the BT tariff should not be excluded from the

          allocation of the transportation and distribution

          costs since its interruptability only concerns

          interruptability of production, not of transport and

          distribution. I would just like to ask you a question

          of methodology. As you know, in the text of the BT

          tariff, it is provided that there should be

          interruptability mechanisms installed at the

          customers' location to permit interruptions in terms

          of either time, on a time-basis or based on the

          temperature in order to reduce the peak load. But we

          know that these mechanisms do not exist, in fact, on

          the customers' side.

          In terms of methodology, what should be the

          treatment, what should a report do when a text of a

          tariff states that such interruptability should exist

          but when, in fact, the mechanisms that would permit

          such interruptability do not exist on the site?
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          Me YVES FRÉCHETTE:

          J'aurais un commentaire à faire. Alors je comprends

          de la question de maître Neuman qu'il a bien hâte à

          mercredi et qu'il souhaite autant que possible à voir

          mettre le sujet le plus rapidement sur le tapis. Je

          ne crois pas, cependant, que monsieur Harper était

          ici ce matin à cet égard-là. Les propos qui sont

          tenus dans son expertise ne concernent pas

          spécifiquement les conditions qui sont dans le

          règlement à l'égard de la mise en place, alors je

          crois qu'on amène monsieur Harper sur un terrain

          glissant et que c'est un cas qui concerne exactement

          ce qu'on a, ce que la Régie a à décider, dès cette

          semaine, là, selon la demande de maître Neuman.

          Avec respect pour maître Neuman, je crois que on

          devrait recevoir une objection sur cette question, ce

          n'est pas approprié, ce n'est pas pertinent non plus

          à l'égard de l'expertise fournie par monsieur Harper.

          Me DOMINIQUE NEUMAN:

          Mon confrère n'a peut-être pas compris la question

          puisqu'il ne s'agissait pas de l'interruption selon

          l'article 270, ce n'est pas là-dessus que j'ai posé

          une question à monsieur Harper, c'était sur

          l'interruption en puissance, qui est prévue par

          d'autres dispositions du règlement et monsieur Harper

          s'est déjà prononcé dans son rapport et a indiqué

          qu'il choisissait de ne pas tenir compte, c'est-à-
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          dire de l'interruption qui toucherait les coûts du

          transport ou de distribution, donc des interruptions

          en puissance.

          Donc monsieur Harper s'est déjà prononcé là-dessus,

          il est ici aujourd'hui, donc ce que je dis n'a pas

          rapport avec l'article 270, ça a rapport avec le

          thème 4, mais monsieur Harper est ici, il ne revient

          pas sur le thème 4 pour parler de cet aspect

          spécifique de l'allocation des coûts de transport et

          distribution. Donc je peux lui poser une question, je

          pense.

          (9 h 55)

          LE PRÉSIDENT :

          La Formation juge que votre question a peut-être

          évolué à sa deuxième formulation. Si le témoin est en

          mesure de répondre, je pense qu'il devrait répondre à

          cette deuxième question.

          Me DOMINIQUE NEUMAN :

          O.K., merci.

          Me YVES FRÉCHETTE :

          I think you should rephase it and be more specific

          for the second one.

          Me DOMINIQUE NEUMAN :

          Yes. Je vais le dire en français cette fois, ça sera
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          peut-être mieux.

  42  Q.  Selon vous, Monsieur Harper, quelle attitude devrait

          prendre le régulateur lorsqu'on se trouve dans une

          situation où le texte du tarif dit qu'il devrait y

          avoir une interruptibilité en fonction de la pointe,

          donc je parle du texte qui fait référence à

          l'existence des équipements d'interruption, mais

          lorsqu'on sait que dans la réalité, il n'y a pas

          d'équipements qui existent chez le client pour

          interrompre selon la pointe.

          Donc est-ce qu'on devrait baser l'allocation des

          coûts selon le texte de ce qui est prévu dans le

          tarif ou est-ce qu'on devrait baser l'allocation sur

          ce qui existe réellement sur le terrain, même si

          c'est différent de ce que dit le texte?

      A.  That's a very interesting question. And the reason I

          am hesitating is, I think it's something that sort

          of, in making its decision, the Régie would have to

          consider how the company and the customer got into

          that situation to begin with, and to some extent,

          whether, cause supposedly, when the tariff was

          designed, it was designed with the intention that it

          would be interrupted and that the equipment would be

          installed.

          Where I am hesitating is that, if through time

          circumstances have arised such that the, such that

                               - 48 -

          R-3492-2002               THEME 3 - WILLIAM O. HARPER

          24 novembre 2003             Option Consommateur (OC)

          Volume 27             Cross-exam./Me Dominique Neuman

          through no fault of the customers, and I'm not too

          sure exactly where, how this situation arose in this

          thing, through no fault of the customer but primarily

          through issues with respect to the company, the

          equipment isn't there, I guess, really I think the

          first thing the Régie should ask for is this

          something where the equipment can be reinstalled and

          it's reasonable to reinstall it, and re- sort of,

          institute the tariff as it was originally intended,

          or is it something that, for technological reasons,

          can't be done and the tariff itself should have to be

          phased out.

          If it can be reinstalled, then I think probably we

          should, on a going-forward basis, encourage the

          company to reinstall it as quickly as possible and

          treat the tariff, from a cost-allocation perspective,

          in line with the terms and conditions that are in the

          tariff.

          If, from a technological reason, it can't be done,

          then ideally the tariff should be phased out. And I

          think, since it's not the customer's fault, one may

          have to consider impacts on the customer when one

          phases it out, and not drop it in one year but phase

          it out over time, at which point in time perhaps you

          would want to do some phasing out as well of how it's

          treated in the cost allocation system.
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  43  Q.  But in your present report, when you decided, on your

          recommendations on the allocation of the BT, related

          to the BT tariff, you assumed that there was no

          interruptability based of the peak load?

      A.  I assumed there was no -- I was going by the terms

          and conditions of the tariff. I was generally aware

          that there were problems with the interruptability

          nature, but I wasn't aware of how those problems had

          arisen, or what the extent of those problems were.

          And so, therefore, I was limiting my comments to how

          you should treat it given the terms and conditions of

          the tariff.

          And on that basis, my understanding is is that

          they're not interruptable for faults on transmission

          or distribution, it appears those loads are still

          considered for purposes of planning, transmission,

          and distribution facilities. And so, therefore, I

          couldn't see a credible reason for having them, for

          having those loads excluded from the allocation of

          transmission and distribution costs.

          Me DOMINIQUE NEUMAN :

          Okay. Thank you very much.

          LE PRÉSIDENT :

          Merci, Maître Neuman. Est-ce qu'il y a des

          intervenants qui ont des questions? J'inviterais
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          maître Lassonde, peut-être?

          Me RICHARD LASSONDE :

          Nous n'avons pas de questions, Monsieur le Président.

          LE PRÉSIDENT :

          Merci, Maître Lassonde. Encore un instant, des

          questions de la Formation?

          M. ANTHONY FRAYNE :

          Vous êtes pressé ce matin, Maître Fréchette.

          Me YVES FRÉCHETTE :

          Bien oui.

          EXAMINED BY M. ANTHONY FRAYNE :

  44  Q.  Good morning, Mr. Harper.

      A.  Good morning.

  45  Q.  Your evidence is very interesting, I'd just like to

          pick up, well not one point to address but a general

          question. I understand you're saying that, well,

          things look quite good in general, but there are

          improvements that can be made, I'm not sure how

          fundamental or marginal these are. And so, well, we

          have numbers, I'm not sure how familiar you are with

          the actual numbers that are in play here, but I'd

          like you to see if you can help me with this

          quantatively.

                               - 51 -

          R-3492-2002               THEME 3 - WILLIAM O. HARPER

          24 novembre 2003                 OPTION CONSOMMATEURS

          Volume 27                  Exam. - Mr. Anthony Frayne

          Hydro-Québec has a total revenue requirement of about

          nine billion dollars ($9B).  Four point three billion

          ($4.3B) of this is assigned to the domestic category.

          We see there's a few areas of a little doubt, let's,

          you know, I am not sure I'm always using exactly the

          right words, but there's, I think I can say I am

          reflecting your point of view and saying there's a

          certain margin of error that is probably always going

          to be there that we can't eliminate.

          Do you think that where we stand right now, this

          potential error is more likely to be in the millions

          of dollars, or is it possible that, in certain areas,

          we're getting into the tens of millions of dollars,

          or are they all below a million dollars ($1M), let's

          say.  Can you give me some feeling for that, well,

          particularly, are any of the points that you raised,

          is there a possibility of, a significant possibility

          that this would lead to an error, or a margin of

          error, which might exceed ten million dollars ($10M)

          on this four point three (4.3) that's being assigned

          to the domestic class?  I pick on that one

          particularly as you're a representative of those

          consumers, or you're appearing on behalf of those

          consumers.

      A.  I am going to have to answer you more by intuition

          than based on analysis, but in looking at the, in

          considering the areas that I talked about, I don't
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          think we're up at the ten million dollar ($10M)

          point, so I think they are, I think the impacts are

          not significant. I think, you know, there are sort of

          refinements that can be made.

          I think the other thing, if you're wondering about

          how this plays with the current rate proposal, I

          think the fact that Hydro-Québec Distribution, in my

          mind, is asking for a sort of uniform rate increase

          across the board for all customers, sort of, means

          that sort of there's probably less need in some ways

          to sort of be placing a great deal of reliance on

          that cost allocation system.

          Frequently what happens is if you're using the cost

          allocation system to justify higher rate increases

          for some customers as opposed to other customers,

          then I think, so just from a public perspective, you

          have to have much more justification as to why these

          numbers are different. So I think the fact there's a

          uniform application in terms of how the rates are

          going to be applied and the size of the numbers, the

          size of the impacts, which I don't think are up at

          the level that you've suggested, it means that I

          think you can take some comfort in terms of what

          we're doing at this point in time.
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          M. ANTHONY FRAYNE :

          Thank you very much, that's all of my questions.

          Thank you.

          LE PRÉSIDENT :

          Merci.

          Me YVES FRÉCHETTE :

          Je n'osais plus bouger. Alors merci beaucoup pour ce

          lundi matin difficile. Thank you, Mr. Harper.

          LE PRÉSIDENT :

          Thank you, Mr. Harper. Maître Sarault?

          Me GUY SARAULT :

          Pas de questions, Monsieur le Président.

          LE PRÉSIDENT :

          Ce n'est pas pour des questions, c'est, moi, j'en ai

          une pour vous. On va changer ça. C'est parce que

          votre témoin, il a deux heures de prévues, est-ce que

          vous voulez passer après le « break » ou vous aimez

          mieux passer en début d'après-midi, c'est votre...

          Me GUY SARAULT :

          On peut commencer ce matin, il n'y a pas de problème.

          LE PRÉSIDENT :
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          O.K., on va commencer. On va reprendre dix heures -

          mettons-nous vingt minutes - dix heures vingt-cinq

          (10 h 25).

          Me GUY SARAULT :

          Dix heures vingt-cinq (10 h 25), avec notre premier

          panel.

          LE PRÉSIDENT :

          Oui, merci. Maître Fraser, oui?

          Me GUY SARAULT :

          On pourra faire le premier panel certainement ce

          matin.

          LE PRÉSIDENT :

          Hum-hum.

          Me ÉRIC FRASER :

          Au retour, j'ai des engagements qui sont apparus sur

          mon bureau donc je pourrai...

          LE PRÉSIDENT :

          Bon!

          Me ÉRIC FRASER :

          À moins que vous vouliez qu'on les fasse tout de

          suite?
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          LE PRÉSIDENT :

          Oui, on va peut-être faire les engagements, ça va

          nous...

          Me ÉRIC FRASER :

          O.K. On dépose réponse à l'engagement numéro 16, sous

          HQD-13, document 6.16. C'était une question de la

          Régie.

          HQD-13, DOC. 6.16 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 16

          On dépose également réponse à l'engagement 23, sous

          HQD-13, document 6.23. C'était également une demande

          de la Régie.

          HQD-13, DOC. 6.23 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 23

          Et finalement, on dépose réponse à l'engagement

          numéro 24, et ça, c'était une série de questions

          écrites soumises par la Coalition et qui étaient

          relatives aux télécom. Ça sera déposé sous HQD-13,

          document 6.24. Voilà.

          HQD-13, DOC. 6.24 : Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 24
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          PAUSE

          (10 h 30)

          Me GUY SARAULT:

          Alors Mr. Chairman, Board members, our first witness

          will be Mr. Bob Knecht of the firm of Industrial

          Economics who we present as an expert witness. I

          would like to remind the Board that Mr. Knecht is

          being heard not only on Theme number 3 dealing with

          the rate proposal, cross-subsidisation and cost

          allocation, but also on Theme number 4 with the

          creation and disposal of the deferral account for the

          BT rate.

          So we should begin by swearing in the witness,

          please.

                           * * * * *
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          IN THE YEAR TWO THOUSAND AND THREE, on the twenty-

          fourth day of the month of November CAME AND APPEARED

          ROBERT D. KNECHT  41 years of age, Economic and

          Policy Consultant, 2067 Massachusetts Avenue,

          Cambridge, Massachusetts, USA;

          WHOM, having solemnly declared to tell the truth,

          doth depose and say as follows:

          EXAMINED BY Me GUY SARAULT

  46  Q.  Mr. Knecht, before we begin, I believe it would be

          proper for everyone that we complete the filing of

          the documentary evidence and assign exhibit numbers.

          Mr. Chairman, we've already assigned an exhibit

          number in AQCIE/CIFQ number 1 to Mr. Knecht's expert

          report dated October sixteen (16), two thousand three

          (2003). We now have a slightly revised report to file

          as AQCIE/CIFQ number 1.1, it's a revised report dated

          November twenty-four (24), two thousand three (2003),

          which I'm giving to the court clerk at this moment. I

          do not want to anticipate on the witness' explanation

          as to the revisions, but they are very minor, they

          just reflect revised calculations taking into account

          the revised load forecasts filed in Hydro-Québec's

          revised evidence.
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          EXHIBIT AQCIE/CIFQ 1.1: Revised report of Mr. Knecht

                                  dated November 24, 2003

          Me GUY SARAULT:

          The next exhibit number that we will want to assign

          is AQCIE/CIFQ number 1.2 which would be assigned to

          Mr. Knecht's responses dated November ten (10), two

          thousand three (2003). Those have already been filed

          with the Régie and their exhibit number is AQCIE/CIFQ

          number 1.2.

          EXHIBIT AQCIE/CIFQ 1.2: Mr. Knecht's responses to the

                                  Régie dated November 10, 2003

          Here again, because of the revised load forecast of

          Hydro-Québec, Mr. Knecht's responses had to be

          slightly revised, so I have a revised version to

          circulate, and we would like to assign exhibit number

          AQCIE/CIFQ number 1.3 to Mr. Knecht's revised

          responses to the information requests, and these

          revised responses are dated November twenty-four

          (24), two thousand and three (2003).

          EXHIBIT AQCIE/CIFQ 1.3: Mr. Knecht's revised

                                  responses dated November 24,

                                  2003
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          Me GUY SARAULT:

          And finally, there will be a presentation document

          which is already on the screen right now, which we

          would like to file as exhibit AQCIE/CIFQ number 1.4,

          and it's Mr. Knecht's presentation to the Régie,

          dated November twenty-four (24), two thousand and

          three (2003).

          EXHIBIT AQCIE/CIFQ 1.4: Mr. Knecht's document of

                                  presentation to the Régie,

                                  dated November 24, 2003

          Me GUY SARAULT:

          While the Board's clerk is distributing exhibit

          AQCIE/CIFQ number 1.4, I would propose to the Régie

          to have Mr. Knecht recognized as an expert witness,

          and I would ask my confrère if he has any concerns or

          objection to Mr. Knecht being qualified as an expert

          witness in these proceedings?

          Me ÉRIC FRASER:

          Non, on reconnaît monsieur Knecht comme expert en

          réglementation économique.

          LE PRÉSIDENT:

          Est-ce qu'il y a des commentaires, non? We recognize

          Mr. Knecht like an expert.
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          Me GUY SARAULT:

          Thank you sir.

  47  Q.  Okay, now that we have filed exhibits AQCIE/CIFQ

          number 1.1, 1.2, 1.3 and 1.4, would you please

          confirm, Mr. Knecht, whether you are the author of

          these documents?

      A.  I am the author of these documents, yes.

  48  Q.  And do you adopt them as your evidence in this case?

      A.  I do.

  49  Q.  And as I stated earlier, I may have already testified

          on your behalf, but could you just give us a brief

          outline of the revisions you have brought to your

          expert report and to your responses?

      A.  Yes, and you did an excellent job on summarizing the

          reasons for the modification. Hydro-Québec updated

          its filing for certain numbers, and just for the

          purpose of completeness, I also went through my

          report and interrogatory responses, just to make sure

          that the changed numbers didn't materially affect any

          of my conclusions, and they don't. So I have filed

          updated versions of my report and the interrogatory

          responses, just so that it's clear, and we have the

          current numbers in the report.

          I would note one additional thing, is that in the

          original report, for anyone who is looking at it, on

          page 22, there's a fairly significant typographical

          error that I'd like to correct, just to make sure for
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          anyone who is looking at that. On page 22, in Table

          IEC-6, in the large industrial class, it says, under

          "Proposed revenues" it says one thousand nine hundred

          and eighty-six million ($1,986 M) and it should say

          one thousand nine hundred six million ($1,906 M); the

          eight should be a zero.

  50  Q.  Was that corrected in the revised report?

      A.  Yes, the numbers changed slightly from those in the

          revised report. So, that was also revised, but for

          anyone working from the original document, I don't

          think Rate L should get an extra eighty million

          dollars ($80 M).

  51  Q.  Okay, excellent. But what we have to remember on the

          subject of revisions is that they do not materially

          affect your conclusions?

      A.  That's correct.

  52  Q.  Okay. Now, before we go to your formal presentation

          document filed as exhibit AQCIE/CIFQ number 1.4, and

          as I have already advised the Board that you're

          testifying not only on Theme number 3 but also on

          Theme number 4, could you just remind us very briefly

          what your overall conclusion and recommendation is

          with respect the deferral account proposed for BT

          rate, BT for dual...

      A.  Yes, I'm not going to address that in my

          presentation, so...

  53  Q.  That's why I'm asking you the question.

      A.  My overall recommendation is that there be no
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          deferral account set up for rate BT. I have several

          reasons for that:  One, as you'll see from the rest

          of my presentation, is that I'm not recommending that

          we make a sudden leap to the full recovery of the

          revenue requirement now, and therefore there's no

          need to add additional costs on in the future.

          Second, setting up that deferral account is

          essentially providing a large cross-subsidy to the

          rate BT class and that appears to me, to my non-legal

          framework, to be something that violates the rule of

          no changes in significant cross-subsidies.  And,

          third, it seems to me that it's Hydro-Québec's

          decision, if it feels that maintaining the subsidy to

          the rate BT customers is of value to it, it should be

          allowed to do that, but in either case. So the two

          options are either increase the rate BT to its cost

          or allow the shareholder to continue to provide the

          subsidy, but not to increase the cross-subsidy from

          the other rate classes.

  54  Q.  And, now, I believe we can go on to your

          presentation.

      A.  Thank you, sir. As a matter of introduction, I guess

          what I'm speaking to here is a little different than

          a normal regulatory cost allocation rate design Phase

          2 proceeding and what I called it is rate strategy,

          and it's an overall strategy and my overall

          recommendations for how we go from where we are now

          to where we will be when Hydro-Québec is recovering
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          its full revenue requirement. And that appears to

          incorporate a number of the themes that have been

          structured in this proceeding.

          The basic issues that I'd like to cover is the issues

          that I think the Régie should consider before making

          what I've described as a sudden leap. If you'll

          pardon the cliché, what we're going to do here is

          look before we leap. I'm not sure how that translates

          to french but...

          The second thing that I'd like to do is talk a little

          bit about how the demand for electricity in the large

          industrial sector works and the issues that I hope

          the Régie considers in making its decision on this

          matter with respect to both the overall increase and

          the amount of that increase that goes to the large

          industrial class. And, finally, I'm just going to

          review briefly the recommendations that are in my

          report.

          Why not a sudden leap? I think perhaps the most

          important issue is that this appears to be a very

          significant change in at least the announced policies

          of Hydro-Québec with respect to the timing of moving

          from where we are now to full recovery of the revenue

          requirement.
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          In essence, Hydro-Québec proposes to do it with one

          sudden leap. My concern particulary relates to the

          lack of stability and consistency in public policy,

          and what this will do will discourage investment in

          the Province of Quebec. On the stability front, I was

          reading Hydro-Québec's Annual Report last night and I

          came across a section in the discussion with respect

          to large power users in the two thousand two (2002)

          Annual Report and, briefly, the section I'm referring

          to says that Hydro-Québec has rates that it believes

          are competitive with the other North American power

          systems. And then it goes on to say, and I'll quote

          the english version:

                         "The stability of this rate is a

                         definite advantage considering the

                         volatility of energy prices throughout

                         the continent."

          That's an important feature of public policy when

          companies are considering a place to invest is how

          stable the policies are.

          I listened to Mr. Bastien on Friday saying that this

          is the first time that there is an announced rate

          strategy, if I understood him correctly. My

          recollection, the last time I was here, when I had

          complex tables and arithmetic in front of you that I
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          dragged you through for an hour, was that one of our

          main concerns was how we were going to deal with this

          cross-subsidisation issue through the long process

          that we moved from rates where they were to rates

          recovering the full revenue requirement. That issue

          appears to be moot now. Hydro-Québec is proposing one

          sudden leap. So even though this is the first

          announced strategy, it certainly was everyone's

          understanding in Phase 1 that this was going to be an

          extended process.

          The second thing I would note is that since there was

          this understanding, this kind of change is

          inequitable; it's unfair for customers who have made

          investment decisions based on the previous policies.

          The second reason not to have a sudden leap is that

          even without the rate increase, the deficiency has

          come down significantly. On a cents per kilowatt/hour

          basis, it's dropped from a little under half a cent

          per kilowatt/hour to a little over a quarter cent,

          almost in half.

          Seems to me that the fact that there has been

          significant progress would be a reason to slow down,

          to decelerate, the rate increases rather than

          accelerate them.
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          One of the reasons why the deficiency has come down

          is load growth was higher than anticipated. That

          moves Hydro-Québec closer to exhaustion of the

          heritage pool, that means that we are going to be

          facing production rate increases sooner than was

          anticipated, and therefore some additional relief on

          the side of distribution rates might be reasonable.

          I don't understand why this progress means that, the

          progress that has been achieved means that customers

          should face increases that are larger than what they

          had anticipated.

          Another area why a sudden leap may not be appropriate

          is that the regulation of Hydro-Québec Distribution,

          and TransEnergy for that matter, is still in the

          early stages. And there are some fairly significant

          matters for the overall revenue requirement that have

          not been resolved, that are still uncertain and there

          are still significant chance for cost shifts and that

          it may not be appropriate to jump to the full revenue

          requirement that Hydro-Québec has proposed in this

          rate proceeding because it may change significantly

          in the future.  If you have a rate increase now

          followed by a rate decrease later, a smoother path

          would be preferred to one that jumps up and down.

          Some of the issues that I understand to be
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          outstanding are with respect to the bench marking

          issues for Hydro-Québec's performance. The possible

          outsourcing or even pricing of corporate services is

          an issue that is still in dispute. The allocation of

          corporate overhead costs for Hydro-Québec in total.

          The transmission cost allocation is yet to be

          resolved in addition to the ones that are listed

          here. I believe there are still issues related to

          whether the integrated debt rate or a debt rate

          specific to Hydro-Québec Distribution should be used

          in the cost of capital. There are issues surrounding

          foreign currency transactions that have yet to be

          resolved. And finally, to add my voice to Mr.

          Drazen's, there is an information asymmetry problem,

          a fancy word for "Hydro-Québec knows more than we

          do." And this is very common, or at least common in

          my experience with government-owned utilities who

          become subject to regulation.

          It's true for all utilities, it's particularly true

          in the early stages of government-owned utilities

          because they are not used to being regulated and they

          don't like providing all the information that most

          investor-owned utilities provide as a regular matter

          of course in the regulatory process.

          And we saw that in the production, in the rate

          hearings regarding production costs, we see certain
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          testimony from Mr. Drazen, and I believe Mr. Harper

          as well, that the information that would normally be

          provided by an investor-owned utility in a regulatory

          proceeding is not available to the interveners in

          these proceedings, and that's common, that's typical,

          it takes a while for these things to be resolved and

          for the utility to transition to a world where they

          are regulated, kicking and screaming all the way is

          my experience.

          (10 h 30)

          Another point about the sudden leap is that this is a

          distribution rate proceeding, and if we focus on the

          distribution costs and not just, not including the

          pass-through of production costs and transmission

          costs, we're looking at a twenty-seven percent (27%)

          increase overall, and for some other rate classes who

          either don't have money distribution costs or don't

          pay many distribution costs, the rate increases are

          in excess of forty-five percent (45%).

          Now, you might look at that overall and say, "I want

          to measure it against overall rates because the other

          costs aren't increasing, but those other costs may

          start increasing," and we need to keep that in mind

          when we're considering how fast we increase the

          distribution rates.

          Another reason why you might not go with the sudden
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          leap strategy is that Hydro-Québec is profitable. The

          two thousand two (2002) Annual Report says it's the

          first time that they've provided a return on equity

          that is greater than its cost to debt. And that's

          particularly true for the basic electric business.

          The production rate results in a return of eighteen

          percent (18%), if I interpret the Merrill Lynch

          report correctly. The rates that they earn on the

          export sales substantially exceed costs and it's

          exhibiting solid profitability and providing a

          significant dividend to the shareholder.

          Also, Hydro-Québec is not an investor on utility. My

          experience with government-owned utilities is that

          there are a lot of considerations between public

          policy issues and overall revenue requirement issues.

          Those factors are intertwined and a government-owned

          utility tends to be much more concerned about overall

          economic effects than an investor-owned utility which

          needs to achieve its revenue requirement right away.

          And last, the proposed increase, the way Hydro-Québec

          has structured it in this proceeding, on an

          annualized basis the revenues that it will be

          collecting over the course of the year are

          approximately seventy-five million dollars ($75 M)

          higher than what the costs are over the course of the

          year because of the mismatch between the test year
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          and the rate year.

          Without going into the details of how you might

          resolve that discrepancy, which I believe someone

          asked me in an interrogatory response on and I wrote

          an extended answer, it's, in other jurisdictions it's

          not done this way, is that there usually is some

          agreement between the test year and the rate year.

          So that by setting rates to recover the two thousand

          four (2004) deficiency over nine months, you are

          essentially setting rates in excess of costs. Perhaps

          the best way to explain this is if, in fact, in two

          thousand five (2005) there is no increase in Hydro-

          Québec's costs, the rates will be too high, and a

          rate decrease will be necessary.

          So that's overall. Let me speak a little bit about

          the nature of demand for electricity, for industrial

          customers. I'm a theoretical person, theoretical guy,

          and I will speak about this from an economic's

          perspective and to some extent from my experience in

          working with large industrial customers and in other

          industries. I'll be followed by a panel of

          representatives of some of the large industrial

          customers in Québec who can speak to some of these

          issues more specifically relating to their individual

          operations.
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          I think the most important point that I want to make

          is that electricity and capital investment are what

          economists call "complements." It means these

          purchases of these things go together. Electricity by

          itself is obviously useless. It can only be consumed

          using capital equipment. It's true in the residential

          sector, it's especially true in the large industrial

          sector.

          Second thing to keep in mind is that Hydro-Québec is,

          or at leas has been, a low electric cost

          jurisdiction. What that means is the industry that

          has been attracted to Québec needs low electricity

          costs. The rates in Québec are simply, it's not

          appropriate to compare them to the rates in Boston

          because there aren't steel mills, aluminum smelters,

          thermomechanical pulping or chemical operations in

          the Boston area because the electric rates are too

          high.

          So that in looking at the base that's in place, you

          have to recognize that these things are there because

          historically Québec has been a low cost jurisdiction.

          The thing I'd like to emphasize is that there are

          very different responses to a rate increase in the

          short-run and the long-run, but that what you do in

          the short-run has implications for the long-run

          demand because of this complementarity between
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          capital investment and energy, electric energy.

          All of the industrial plants that are in Québec, all

          industrial plants around the world need a certain

          amount of capital investment every year. Maintenance

          capital just to keep it running, replacing motors,

          many different things that a plant needs to do just

          to keep it operating.

          The way corporations make capital allocation

          decisions is that they look at the profitability of

          those operations, and if the profitability is going

          down they will invest less in those facilities. So

          that in the short-run, you may not get any response

          to a rate increase, but you may not get any response

          in demand but you may get a response in capital

          investment, such that the facilities go in to what

          might nicely be called harvest mode and what might

          not so nicely be called run-it-into-the-ground mode.

          However, you also might get some short-term responses

          in demand because large industrial plants have the

          ability or sometimes the market need to reduce their

          volumes if their short-run marginal costs go up and

          they become less competitive than either plants that

          are owned by their parent company, in which case the

          volume can shift to   stays within the company but

          shifts to other plants, or can be shifted to its
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          competitors.

          It's possible that an increase will lead to a plant

          shutdown, but more likely plant shutdown effects

          occur over the longer term. And that's related to

          major investment decisions. And that's why the long-

          run effect, the long-run price elasticity for

          electric power, or any energy for that matter, is

          much higher in the long-run and it is in the short-

          run, because it's determined by major investment

          decisions.

          The other thing that's important for large industrial

          customers who are considering whether to invest in

          Québec or Manitoba or the southern United States or

          South Africa or Australia is how stable the policies

          are, how stable the policy environment is and the

          more stable the policy environment and the more

          consistent they can plan and expect future changes,

          the more attractive the location is for investment.

          I'd like to emphasize that what we're talking about

          in terms of a price increase here is not a price

          increase across all the world associated with a rise

          in oil prices, this is a price increase that applies

          only in Québec, what I'm calling a local price

          increase. And a local price increase, because of the

          nature of industrial electricity demand, the
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          customers can have a bigger reaction to a local price

          increase than they do to an overall increase because

          you can move manufacturing activity to other

          locations.

          And for a local price increase, the large industrial

          load tends to be more elastic. It tends to respond

          more over the longer term than residential or

          commercial load. There's a set of reasons for that,

          one it's a much bigger component of the operating

          costs. As a commercial customer myself, my electric

          costs are less than one percent (1%). For a large

          industrial customer I've heard numbers sixty (60%) to

          eighty percent (80%) of operating costs for some of

          the chemical operations. It's just a much bigger

          factor and therefore it has a much bigger effect on

          their decision-making.

          Second, large industrial customers may have less

          ability, generally have less ability to pass it on,

          pass the rate increase on to their customers because

          they're not competing with firms who face the same

          rates. Commercial customers, some yes, some no, they

          may compete with local businesses, they may compete

          with other businesses, they may have some ability,

          some greater ability to pass on those costs to their

          customers, if all the participants in the market face

          the same increase. Large industrial customers for the
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          most part don't have that effect.

          And the third reason is they do have this greater

          ability to shift costs, shift manufacturing

          operations to other locations.

          Finally, I think from the perspective of large

          industrial customers, we have a case of bad timing

          here. The product prices for industrial commodities

          have been rising more slowly than inflation, the

          recent rise in the Canadian dollar relative to the

          U.S. dollar has hurt the Canadian firms'

          competitiveness. The large industrial customers have

          a much larger exposure to production and transmission

          rate increases which we see coming on the horizon, on

          the nearer horizon than we had anticipated a little

          while ago.

          I would add a point that's not on here is that

          worldwide we're starting to see some very aggressive

          locations, geographical areas, jurisdictions for

          pricing electric power to industrial customers, and

          that's eating away at Québec's historical competitive

          advantage.

          And finally, I think I'd make the point is that we're

          not raising the rates for large industrial customers

          to recover costs, the industrial customers are
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          already recovering all of the production costs, and

          that's production cost set at an allocation method

          that you know that I don't agree with, but was

          mandated by the legislation. It would be a relatively

          unattractive method for industrial customers in other

          jurisdictions and it's providing an eighteen percent

          (18%) return to the shareholder.

          They're recovering all the transmission costs and

          they are providing some measure of cross-subsidy to

          the residential class, and the rate increase that

          we're talking about, from all the business classes,

          is really simply shifting from the subsidy from the

          shareholder to the residential class, from the

          shareholder to the business class.

          So, in light of all of this, considering all of these

          things, I recommend the following: Establish a phased

          process for achieving the overall revenue requirement

          and to the extent practical, stick to it; Set the

          overall distribution rate increase at four and a half

          percent (4.5%) of the current distribution revenues,

          which is about one percent (1%) of the total current

          revenues, in place on the first (1st) of April, and

          establish a policy of annual rate increases of about

          this magnitude for distribution costs, until the

          revenue requirement is reached.

                               - 77 -

          R-3492-2002                         THEME 3 - PANEL 1

          24 novembre 2003                           AQCIE/CIFQ

          Volume 27                        Exam./Me Guy Sarault

          On a class-by-class basis, in my report, I

          recommended some differentiation between the rate

          classes rather than an across-the-board increase.

          There's a couple of reasons for that: One is there

          have been some modest cross-subsidy shifts since two

          thousand two (2002).  While they are modest and an

          across-the-board increase, I'll be honest, would not

          be out of the question at this pointm you're using

          two thousand two (2002) as a base year for

          establishing the cross-subsidies. If you have some

          trends away from that, you ought to start recognizing

          them as soon as possible because you can have effect

          if those trends continue, it will be tough to get

          back to that base year as you go through this

          transition process.

          Second, I recommend that, and my recommendation

          considers the policy implications and the factors

          effecting the large industrial customers that I just

          spent some time talking about. Third, if you follow a

          rigid adherence to the no-changing cross-subsidies,

          you have actually a fairly significant, an increase

          for the small commercial class which I believe came

          to about two and a half percent (2.5%), which is more

          than twice the system average increase that I

          proposed, so I scaled that back a little bit just to

          mitigate the impact on that class relative to

          everyone else.
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          And what that comes to is an overall increase of

          about one percent (1%) on all rates. Roughly that

          amount for both the residential and the large

          industrial class, a slightly lower increase for the

          medium commercial class because the cost numbers work

          out that way, and the higher increase for the small

          commercial class.

          So I thank you for your attention. I'm sorry I didn't

          have complex numbers and tables to go through this

          time but those are my thoughts.

          Me GUY SARAULT:

          Alors monsieur Knecht est disponible pour le contre-

          interrogatoire.

          (11 h)

          Me ÉRIC FRASER :

          Si c'était possible, Monsieur le Président, je

          demanderais à contre-interroger à la fin, avant la

          Régie dans la mesure où...

          LE PRÉSIDENT :

          Je vais vérifier, est-ce qu'il y a des intervenants

          qui ont des questions à poser à notre expert? Il y en

          a deux. Est-ce que vous avez objection à ce qu'Hydro

          soit après vous? Maître Tardif me fait signe que non.
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          Me ANDRÉ TURMEL :

          Moi, j'apprécierais qu'on continue dans l'ordre parce

          que là, ça, nous surprend un peu, on s'attendait...

          LE PRÉSIDENT :

          Bon.

          Me ANDRÉ TURMEL :

          à ce que le Distributeur y aille, ça vient un peu

          nous débalancer. Peut-être qu'on peut prendre une

          pause.

          Me CLAUDE TARDIF :

          Je peux procéder, moi.

          LE PRÉSIDENT :

          Maître Tardif, vous voulez procéder, on va procéder

          avec maître Tardif puis après ça, on verra s'il a

          besoin de prendre une pause puis vous serez après.

          Me CLAUDE TARDIF :

          Je ne pense pas que maître Fraser aurait posé les

          questions que je vais poser donc, ça ne me dérange

          pas.

          CONTRE-INTERROGÉ PAR Me CLAUDE TARDIF,

          Représentant de UC :

  55  Q.  Ceci étant dit, bonjour.
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      R.  Bonjour.

  56  Q.  Claude Tardif pour l'Union des consommateurs. A la

          page 5 et 6 de votre preuve révisée ou amendée de ce

          matin, à la page 5, la dernière ligne, au bout de la

          phrase, elle commence « Thus in » et elle continue à

          la page 6 et les trois premières lignes de la page 6,

          vous semblez insister sur les coûts reliés au

          transport et j'aimerais que vous nous indiquiez

          advenant une augmentation des coûts de transport,

          pourquoi les risques sont plus élevés pour la

          clientèle grandes industries que pour les autres

          classes de la clientèle compte tenu que TransÉnergie

          et Hydro-Québec Distribution répartissent les coûts

          de transport en fonction uniquement de la puissance

          de pointe selon la méthode du 1 PC.

          Mr. ROBERT D. KNECHT:

      A.  The magnitude of the percentage overall rate increase

          for the large industrial customers because

          transmission costs and because production costs

          represent a larger percentage of the rates that

          they're paying than for the other classes, will face

          a larger overall percentage increase associated with

          an increase in production costs or transmission costs

          than some of the classes whose costs are more related

          to distribution.

  57  Q.  Très bien. A la page 7 de votre preuve de ce matin

          révisée, le deuxième paragraphe de la section 2.3, la
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          troisième ligne, la phrase qui commence « In

          addition » et qui se termine « retained by the

          shareholder » et également la note en bas de page, la

          note numéro 9, j'aimerais que vous puissiez,

          j'aimerais que vous puissiez nous expliquer pourquoi

          que traditionnellement les services publics partagent

          avec leurs consommateurs les profits obtenus par des

          ventes hors système ou ce que vous appelez « off-

          system sales » par des exemples, par exemple, des

          exportations d'énergie, est-ce que vous pouvez nous

          expliquer pourquoi traditionnellement, ça se fait

          comme ça?

      A.  The basic reason why, the theoretical reason why

          utilities are not allowed to keep those excess

          profits and are usually redistributed to the

          ratepayers, is that they are cost-based rate of

          return regulated utilities and to allow the utility

          to keep the profits on off-system sales would violate

          the basic premise which is that you are allowed to

          earn a reasonable return on your capital investment.

  58  Q.  Et est-ce que, si je comprends bien votre position,

          il s'agit d'une pratique traditionnelle des services

          publics ou des entités réglementées?

      A.  It was a traditional practice in the world of basic

          regulation when generation was fully regulated. It's

          still a practice with natural gas utilities, although

          I see sharing mechanisms sometimes to encourage

          natural gas utilities to engage, to use their
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          capacity for off-system sales and earn some profits,

          that the net profits are shared between the

          ratepayers and the shareholders, but with electricity

          it was typically those profits were used to reduce

          the revenue requirement of the regulated utility.

  59  Q.  Juste une question de précision, est-ce que j'ai bien

          compris votre précision de ce matin pour ce qui

          concerne le tarif BT, est-ce que je vous ai bien

          compris que vous recommandiez que c'est le

          Distributeur qui doit absorber les déficits causés

          par le tarif BT, est-ce que c'est la position que

          vous soutenez ou vous recommandez à la Régie?

      A.  I've been fairly careful to not actually make a

          specific recommendation, is that what I'm saying is

          it should not be passed on in the form of a new

          cross-subsidy to the other domestic ratepayers.

          Whether it should remain a subsidy from Hydro-Québec

          shareholders to the rate BT customers or whether

          those rates should be increased to be consistent with

          costs, is beyond the scope of my recommendation.

  60  Q.  A la page 3 de votre présentation de ce matin, je

          n'ai pas le numéro, je m'excuse, Maître Sarault.

          Me GUY SARAULT :

          AQCIE/CIFQ numéro 1.4.

          Me CLAUDE TARDIF :

          Ça va. Pour les fins des notes sténographiques, c'est
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          noté. Vous indiquez « HQD's proposed increase is not

          consistent with »  et là, vous allez :

                         Increase is inequitable for customers

                         who have made decisions based on

                         previous policies.

          Lorsque vous parlez de clients, de « customers »,

          quelle catégorie de consommateurs, vous, est-ce que

          vous faites des distinctions au niveau de la

          catégorie des consommateurs ou ça vise toute

          catégorie de consommateurs qui se seraient fiés à des

          politiques en place établies par Hydro-Québec?

      A.  The statement, as written here, applies to all

          customer classes; however, I need to point out that

          there is an order of magnitude issue here between the

          importance of electricity costs for large industrial

          customers, particularly the large industrial

          customers in Quebec who have a large percentage of

          their costs related to electricity versus the

          commercial, most of the commercial and residential

          customers where it's a much smaller percentage of

          their total budget, so that while it's inequitable

          for all rate classes to go changing your policies, it

          has a bigger impact on the large industrial

          customers.

  61  Q.  Est-ce que j'ai raison d'affirmer que votre

          commentaire qui s'applique à l'ensemble des
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          « customers », des clients, est-ce que ça s'applique,

          ça s'applique avec les adaptations qu'on doit faire

          pour les clients résidentiels qui se chauffent à

          l'électricité au Québec? Qui utilisent une part

          importante d'électricité pour leur chauffage

          électrique?

      A.  I guess, I think, my answer was what it was.

          Obviously, for a heating, a residential customer, the

          impact is bigger of this change in policy than for a

          non-heating residential customer, and if the

          residential customer has gone and put in a new

          electric heating system, switched from an alternative

          fuel, it would certainly be inequitable, but it still

          a relatively smaller piece of the overall pie than

          for, of their overall pie, than for large industrial

          customers.

          Me CLAUDE TARDIF :

          Merci, ce sont les questions qu'on avait.

          LE PRÉSIDENT :

          Merci, Maître Tardif. Maître Fraser, est-ce que vous

          voulez prendre une pause ou vous voulez?

          Me ÉRIC FRASER :

          Non, ça va, je vais procéder.

          (11 h 15)
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          CROSS-EXAMINED BY Me ÉRIC FRASER,

          Representing HQ:

  62  Q.  Good morning, Mr. Knecht.

      A.  Good morning, Mr. Fraser.

  63  Q.  I'm at slide number 8 of this morning presentation.

          You say that it's a bad timing for a rate increase

          due mostly to product price for industrial

          commodities, recent rise in the Canadian dollar.  If

          I take those two examples, when will my client will

          be able to increase his rates if he has to rely on

          external factors like those ones on which he does not

          have any control?

      A.  I think that my response is that it's bad timing for

          a big increase, but that in the policy framework that

          has been established is that rate increases are

          necessary, and everyone has been expecting them

          because they've been announced, and that the answer,

          the specific answer to your question is that a phased

          increase over time will allow customers to react and

          plan for that increase, and I've made a

          recommendation that is based on my judgment of a

          phased increased, and it's, I assume that it would

          take five to ten (10) years to achieve the full

          revenue requirement.

  64  Q.  Five to ten (10) years. Okay.

      A.  It's five to ten (10) years to recover the full

          distribution revenue requirement, recognizing that

          there are other aspects of other parts of Hydro-
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          Québec that are certainly achieving and perhaps

          significantly exceeding what would be a regulated

          revenue requirement.

  65  Q.  But do you agree that those other entities are

          regulated under either other mechanisms, one which is

          a regulation by law, and the other being regulated by

          cost of service which is the Transmission Division,

          and it's the Régie who fixed that rate; do you agree

          with that?

      A.  Yes, but those regulations provide a context for the

          distribution rate, and that context can certainly be

          a consideration as part of evaluating the

          distribution rate.

  66  Q.  Regarding the context, do you remember what was the

          deficit in Phase 1?

      A.  For two thousand two (2002), for thousand three

          (2003)?

  67  Q.  Yes. I can refresh your...

      A.  I' m sorry, I don't, I'm not sure I remember, I would

          be guessing.

  68  Q.  It was about six hundred and eighty million ($680 M).

      A.  I will accept that, that feels right to me.

  69  Q.  You know what is the deficit right now in Phase 2?

          It's more around...

      A.  Depends on whether we're using my deficit or your

          deficit, but I believe it's around four hundred

          million ($400 M) using your deficit and not counting

          the rate BT.
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  70  Q.  Yes.

      A.  The rate BT...

  71  Q.  So that's a change from Phase 1 to Phase 2, do you

          agreed?

      A.  Oh, yes, absolutely.

  72  Q.  An important change, thank you.

      A.  I agree that it's an important change and that the

          implications of that change, as I said in my

          presentation, are that perhaps you would consider a

          slower process that what have been announced before

          rather than a faster process.

  73  Q.  Perhaps. In two thousand one (2001), there was a

          transmission case, rate case.  In two thousand two

          (2002) there was a decision which was retroactive to

          two thousand one (2001) that increase the

          transmission rate; are you aware of that?

      A.  In general terms, although I did not participate

          actively in either, in that proceedings.

  74  Q.  But you do are aware that Hydro-Québec Distribution's

          rates are frozen since nineteen ninety-eight (1998)?

      A.  Yes.

  75  Q.  So we would have to take that into consideration when

          you say that your clients assumed their transmission

          rates?

      A.  I'm sorry, I'm not sure I followed the question.

  76  Q.  There has been a rate increase in transmission in two

          thousand one (2001), but there has been no rate

          increase in the bundle rate. So we have transmission
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          increase in there somewhere in the deficit, don't you

          agree?

      A.  Transmission, you have a transmission rate increase,

          you have a production rate that is set by

          legislation, all of that leads to an overall deficit

          and the overall deficit is what we're looking at.

  77  Q.  Thank you. So if we're looking at the overall

          deficit...

          Me GUY SARAULT :

          Je m'excuse, Monsieur le Président, je pense que la

          question de mon confrère est en contradiction avec

          une réponse qui a été donnée par Hydro-Québec à des

          demandes d'information que nous avions formulées où

          on nous avait dit que l'augmentation était dans la

          distribution et pas ailleurs. Si je peux vous donner,

          je vais à la pièce HQD-11, document 4, page 14 où on

          avait demandé :

                         La ventilation détaillée par catégorie

                         tarifaire en pourcentage et en dollars

                         bruts des augmentations proposées pour

                         chacune des composantes, Production,

                         Transport et Distribution.

          Et la réponse se lit comme suit :

                         Les augmentations proposées par
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                         catégorie tarifaire en pourcentage

                         sont uniformes soit trois pour cent

                         (3 %) le premier (1er) janvier deux

                         mille quatre (2004) conformément à la

                         nouvelle proposition du Distributeur

                         et deux point quatre-vingt-dix pour

                         cent (2,98 %) le premier (1er) avril

                         deux mille quatre (2004). Les

                         augmentations proposées par catégorie

                         tarifaire en dollars sont présentées à

                         la pièce HQD-9, document 1, tableau 7.

                         Il est également utile de rappeler que

                         les augmentations proposées

                         s'appliquent sur les tarifs du

                         Distributeur qui ne sont pas

                         dégroupés.

                         Compte tenu du fait que le

                         Distributeur n'a connu aucune hausse

                         de son coût de fourniture fixé par la

                         Régie de l'énergie sur la base d'un

                         coût de deux virgule soixante et dix-

                         neuf cents du kilowattheure

                         (2,79  /kWh) pour l'électricité

                         patrimoniale et de son coût de

                         transport fixé à deux millions trois

                         cent trente milliards (2,313 G $)

                         depuis deux mille un (2001), les

                         augmentations proposées visent donc
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                         uniquement, uniquement à combler le

                         déficit du Distributeur.

          Alors, je pense qu'il y a une prémisse de base, hein,

          à la question tout à l'heure qui est erronée et

          certainement en contradiction avec cette réponse-là?

          Me ÉRIC FRASER :

          Alors, pas du tout, on parle de combler le déficit du

          Distributeur et on ne parle pas de combler uniquement

          le déficit de distribution et s'il y a une prémisse

          de base erronée, je crois que les faits parlent pour

          eux-mêmes en ce qui concerne la hausse de transport,

          il y a eu une hausse des coûts de transport et il n'y

          a jamais eu de hausse des tarifs, j'allais dire

          « bundlé » mais intégrée.

  78  Q.  What are the, in a regulatory perspective, what are

          the major characteristics of an investor-owned

          utility?

      A.  I'm not sure how to respond to that...

  79  Q.  Well, if by tell...

      A.  Can you focus it a little bit more for me?

  80  Q.  In a regulatory perspective, would you say that the

          rate of return is one of the characteristics of the

          regulation of an investor-owned utility?

      A.  One of the -- see you holding my presentation there -

          - one of the characteristics of an investor -- you

          were holding my presentation -- one of the
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          characteristics of an investor-owned utility is that

          this debate about whether or not we're going to

          achieve the revenue requirement is not generally an

          issue, is that an investor-owned utility when it

          comes before a regulatory authority, the revenue

          requirement is debated and there is a lot of

          information provided on both sides about what the

          revenue requirement should be, but once that's

          established, we set rates to achieve that revenue

          requirement.  And that's the distinction I was making

          between that and a government-owned utility.

  81  Q.  Those questions are not debated about the rate of

          return once it's fixed?

      A.  The issue that's not debated is that once you've

          determined what the revenue requirement is, you set

          rates to meet it, yes.

  82  Q.  So, in our file, one of your findings is that

          reaching the rate of return is not such as an issue

          that it could be with an investor-owned utility?

      A.  That government-owned utilities tend to have more

          considerations regarding this issue than investor-

          owned utilities. The other thing about government-

          owned utilities and investor-owned utilities is the

          cost structure if often very different. Government-

          owned utilities sometimes have more public policies

          built in, more cost that they incur because those are

          good for public purposes that an investor-owned

          utility, which is trying to keep its costs down,
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          would not. It works both ways. Government-owned

          utilities often do not pay income taxes, which

          investor-owned utilities would. So that there is a

          relationship between public policy and the revenue

          requirement even before we get to the issue of

          whether you're going to recover the entire revenue

          requirement.

  83  Q.  Thank you. Concerning the test year and rate increase

          mismatch, I was wondering, reading your evidence, you

          are aware that the mismatch between the test year and

          the rate year comes from the application of decision

          in Phase 1?

      A.  I will take that subject to check understanding the

          exact subtlety of whether the, I guess my

          understanding was that the Phase 1 decision sets what

          the test year is, what the rate year is. I'm not sure

          whether the Régie decided that or not.

  84  Q.  Okay. Thank you. Going back to public policy, you

          seem to have a major preoccupation towards large

          industrial customers.  I would put a definition on

          some of the key phrases you said which would be

          economic development. My experience in regulation,

          and tell me if I'm correct and if you have the same

          experience, is that usually the way for the Regulator

          to take into account those preoccupations they'll

          find them in the regulatory tools that they do have,

          and one of them is cross-subsidy, and I was wandering

          if in other jurisdiction the way to handle those
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          economic preoccupation towards large industrial or

          the industry is to make sure that there's no cross-

          subsidy from those consumers to other types of

          consumer mainly residential; am I correct?

      A.  I would say generally, yes, that the way that that is

          addressed is, Quebec is a very unique jurisdiction in

          my experience with respect to, (a), the magnitude of

          the cross-subsidies which I think is one of the

          factors to consider here, large industrial rates with

          revenue cost ratios of a hundred and sixteen percent

          (116%) is extremely high. I'm not sure I've seen

          anything like it, so that I would agree that in

          general, the tariffed rates for large industrial

          customers tend to be set roughly near costs, it's a

          generalization and I'm sure there's counter-examples,

          but generally revenue cost ratio for tariffed rates

          for large industrial customers tend to be near costs.

          The distinction I would make is that in addition to

          the tariffed rates, there are many non-tariff rates,

          and Québec has them too with a special contracts

          class.  Other jurisdictions have similar

          arrangements, sometimes they are on the tariff which

          are economic development rates or start-up rates or

          even in places the interruptable rate is used as a

          way to provide lower cost rates for large industrial

          customers, and that there may be many instances

          where, you know, not only is there not a cross-

          subsidy from the large industrial class, but there
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          may even be some benefits that flow to large

          industrial customers in other jurisdiction.

  85  Q.  Okay. Some large customers in other jurisdiction are

          cross-subsidized by the other class of customers, is

          that exactly?

      A.  Usually under special rates, not under tariff rates.

          It would be very difficult for a utility to get a

          Regulatory Commission to say, "I'm going to set the

          large industrial rates below their cost".

          (11 h 30)

          Me ÉRIC FRASER :

          I will take a few seconds just to watch my notes.

          Thank you, Mr Knecht, I have no further questions.

          Merci, Monsieur le Président.

          LE PRÉSIDENT :

          Merci, Maître Fraser. Maître Turmel?

          Me ÉRIC FRASER :

          J'aurais peut-être un commentaire, puisqu'il y a un

          intervenant qui va contre-interroger après moi, je me

          réserverais le droit, s'il y a du contre-

          interrogatoire qui permet à la partie de faire, étant

          donné que monsieur Knecht rend une preuve qui peut

          être avantageuse pour plus d'une partie, de peut-être

          poser quelques petites questions de clarification

          suite à l'interrogatoire de maître Turmel.
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          LE PRÉSIDENT :

          Il ne devrait pas y avoir de difficulté.

          Me ÉRIC FRASER :

          Merci.

          CROSS-EXAMINED BY Me ANDRÉ TURMEL :

          Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs

          les régisseurs. Hi, Mr. Knecht. André Turmel, pour la

          Fédération canadienne de l'entreprise indépendante et

          l'Union des municipalités du Québec.

          Effectivement, sur le dernier commentaire de mon

          confrère, je me rends compte qu'il est bien que j'aie

          passé après lui parce que ma question, une des

          questions que je vais adresser au témoin va porter

          sur une des questions que lui a soulevées, que

          l'avocat d'Hydro-Québec a soulevées.

  86  Q.  So, Mr. Knecht, a few minutes ago the HQ attorney

          talked about transmission and generation, he talked

          about the two thousand and one (2001) transmission

          rate hearing case; do you recall that?

      A.  Yes.

  87  Q.  Yes. During he was cross-examining you, I gathered

          the information that during that rate hearing the

          decision made by the Régie regarding the cost of

          capital for TransÉnergie was nine point seventy-four

          percent (9.74%), the cost of capital that was decided
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          at that time. Mind you that in that case HQD is

          looking for a cost of capital of eight point sixteen

          percent (8.16%) which, I don't want to suggest you,

          but that result in one hundred and fifty (150) basis

          point.

          So I was, and of course there could be calculation

          and so on, but I would ask you to comment on that,

          this difference in almost one hundred and fifty (150)

          basis points.  Could this mean the saving of about

          two hundred million ($200M) for HQD in its deficit in

          what they are talking about today, giving in mind

          that the revenue requirement of the transmission

          provider would be, which is now two point three

          billion ($2.3B), would be two point one billion

          ($2.1B)?

          Me ÉRIC FRASER :

          Ce n'est peut-être pas très usuel mais je m'objecte,

          là, on pose une question sur les économies qui

          pourraient être faites sur une facture de transport

          que j'ai déjà payée. Écoutez, je veux bien qu'il

          puisse poser certaines questions mais là, c'est

          vraiment utiliser le témoin de l'AQCIE pour faire de

          la preuve de son côté. Puis c'est relativement

          déloyal, et la question n'est pas pertinente.
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          Me ANDRÉ TURMEL :

          Écoutez, si mon confrère n'avait pas soulevé, parlé

          avec abondance de la cause de deux mille un (2001),

          de la cause, écoutez, a-t-il parlé ou non de la cause

          du Transport 2001 tout à l'heure - oui. Alors

          puisqu'il en a parlé et il a interrogé le témoin là-

          dessus, le témoin a répondu, moi, je voulais

          simplement, en inférant certains points, en inférant

          que le coût de capital a considérablement diminué

          depuis deux mille un (2001), nous sommes en deux

          mille trois (2003), que prenant en compte que dans le

          calcul du déficit, il appelle, le déficit du

          Distributeur - ou le déficit de Distribution, on ne

          le sait plus - mais il y a un quatre cents millions

          (400 M$) et le deux point trois millions (2,3 M$) des

          coûts du transporteur est pris en compte.

          Alors si on soustrait, évidemment, sujet à une

          preuve, là, la question que je veux poser, c'est, au

          témoin, j'aimerais qu'il commente là-dessus, si les

          coûts de capitaux du Transporteur sont de, sont

          réduits après maints et maints ajustements, et que

          cela affecte le revenu requis du Transporteur, cela

          peut-il avoir un effet sur le déficit du Distributeur

          que celui-ci allègue à être plus de quatre cents

          millions (400 M$)?

          C'est ça, la question. Ça m'apparaît tout à fait
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          pertinent. Un des enjeux de cette cause, c'est la

          hauteur, non pas la hauteur du déficit mais la façon

          dont on l'égrènera dans le temps. Hydro-Québec veut

          l'égrener sur trois mois, ou quatre mois, ou cinq

          mois; nous, on pense, bien des consommateurs pensent

          que ça pourrait être autrement. Alors je demande à

          l'expert de savoir ce qu'il pense de cet aspect-là.

          C'est une réalité.

          Me ÉRIC FRASER :

          Bon, primo, je n'ai jamais ouvert la porte à ce qu'on

          pose des questions sur le coût du capital du

          Transporteur, c'est un autre dossier, une autre

          décision. J'ai posé des questions qui découlaient

          directement de la preuve, à savoir le déficit de

          Distribution, qu'on me met toujours à vingt-sept pour

          cent (27 %) des coûts puis des chiffres qui ne se

          tiennent pas vraiment.

          Deuxièmement, je n'ai pas entendu que monsieur Knecht

          avait été déclaré expert en coût du capital non plus,

          donc il n'est pas approprié de lui poser ce type de

          question-là. Et, bien, je maintiens tous les

          arguments que j'ai fait valoir, c'est une question

          purement hypothétique, les coûts de Transport, ils

          sont au dossier, et ceux de deux mille quatre (2004),

          s'il y en a de nouveaux, ils seront déterminés par la

          Régie, donc purement hypothétiques.
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          Me ANDRÉ TURMEL :

          Écoutez, rien à ajouter.

          LE PRÉSIDENT :

          Dans la mesure où, Maître Turmel, vous posez ça à

          savoir théoriquement, c'est vrai que c'est

          hypothétique mais si le témoin veut nous dire l'effet

          d'une baisse des coûts du Transport, quel impact ça

          aurait sur les coûts du Distributeur, on peut

          l'entendre.

          Me ANDRÉ TURMEL :

          D'accord. Merci, Monsieur le Président.

  88  Q.  So, Mr. Knecht, I would just ask you to comment on

          the fact that the cost of capital for the

          transmission provider and what we talked about

          earlier, it was about, it could be at a length of

          almost two hundred million ($200M), could this have

          an effect on the HQD shortfall, or how could the

          Régie, should the Régie act towards this reality?

      A.  Let me try to answer this in the context of a

          distribution rate proceeding.

  89  Q.  Yes.

      A.  In a distribution rate proceeding, generally the

          costs associated with an upstream provider would be

          passed directly through to the rate payers, and it's

          basically the way the process usually works.

          Obviously, reducing the revenue requirement for a
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          regulated upstream provider, such as TransÉnergie,

          will reduce the deficit that we are measuring here in

          this proceeding for the Distributor.

          I think, from the perspective of my testimony, that

          the issue here is the uncertainty of the regulation.

          And in my presentation, I mentioned that the

          uncertainty about transmission cost allocation was

          one reason why you might not take a sudden leap. I

          would, if there is still significant uncertainty

          about the transmission revenue requirement, that

          would be perhaps another reason not to take a sudden

          leap, as we go through this process of bringing

          Hydro-Québec, both the transmission arm and the

          distribution arm, into compliance with, under full

          regulation.

  90  Q.  Thank you. Now I'll come back for my regular set of

          questions that was previously wrote down. So I come

          back to your evidence, I hope it's the same page --

          page 13...

          Me GUY SARAULT :

          Of the expert?

          Me ANDRÉ TURMEL :

          Of the expert, the first of your first main evidence.

          On page 13, you are, there is a paragraph starting,

          beginning with, and I quote:
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                         "From an economist's perspective..."

          and goes so on, talking about "Ramsey Pricing" -- are

          you there?

      A.  Yes.

  91  Q.  So, and you are finishing this paragraph, stating

          that,

                         "While few regulators explicitly adopt

                         Ramsey pricing for setting utility

                         rates, most regulators consider the

                         effects of a rate increases and losses

                         of load, particularly for industrial

                         customers, when imposing rate

                         increases." (End of quote)

          Indeed, the concept of elasticity in the Ramsey price

          seems interesting; however, as you note yourself, not

          many regulators are using this concept; that's true?

      A.  Not many regulators go through a process of the

          technical evaluation of imposing Ramsey pricing

          because it is so sensitive to the specific values of

          the price elasticities of demand that are used in the

          calculations, and the fact that it's very difficult

          to estimate price elasticity of demand, particularly

          for a localized increase of the type that you see in

          regulatory proceedings.  So that numerically, it is

          unusual to actually see a Ramsey pricing exercise in
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          a regulatory proceeding. I did actually see one once,

          which was in U.S. postal rate proceedings, which are

          actually remarkably similar to utility proceedings

          wherein they did actually calculate Ramsey pricing.

          However, I think the important point is that if you

          go through all of the criteria for rate design and

          dig out your copy of Bonbright, what you almost

          always find is that the experts in the area say that

          you should consider the value of service. And the way

          that usually gets translated is that the value of

          service is related to the elasticity of demand, and

          that the greater the elasticity, it's a lower value

          service and, therefore, its recovery, its rates are

          set lower under a Ramsey pricing or a value of

          service consideration.

  92  Q.  Thanks. Were Ramsey prices discussed during Phase 1

          of this case?

      A.  Not to my knowledge. I don't believe that the issues

          involved in Ramsey pricing came up in Phase 1, other

          than the establishment of the cross-subsidy, and I'm

          thinking back to my evidence there, it's always

          possible that I dropped in a footnote about Ramsey

          pricing, I don't recall, but I don't believe the

          issue of setting the actual rates for each class was

          an issue in Phase 1.

  93  Q.  Okay. And though, even, so if it was not discussed

          during Phase 1, I suspect that there was no reference
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          to that Ramsey prices methodology in the Phase 1

          decision, from the Régie de l'énergie?

      A.  I don't recall.

  94  Q.  Okay.

      A.  I would have to go back and check, but I don't recall

          any specific discussion of Ramsey pricing. I don't

          recall any specific discussion of value of service,

          though it is certainly possible. Ramsey pricing is a

          technical way to implement value of service, the

          value of service criteria.

  95  Q.  Thank you. Could you please now explain how the price

          constraints faced by large industrial users are

          different from those of manufacturers, and especially

          exporters on export markets, that are part of the

          small and large commercial users that operate in

          equally competitive markets?

      A.  I think, as I said in response, I believe, to one of,

          one or perhaps more of your interrogatories, you

          can't generalize. You can't always say that all large

          industrial users are more price-sensitive than medium

          size users or small size users. There are certainly

          medium size manufacturing firms whose products are

          priced in dollars and who compete with international

          firms or who compete with firms outside of Québec and

          therefore face, and have a very high percentage of

          their costs being related to electricity, and

          therefore have demand characteristics that are

          similar to large industrial customers.
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          However, in general, there are many customers in the

          small and medium size business who don't meet those

          criteria, so that, you know, whereas most of the

          large industrial customers do. So that it's really a

          question of degree -- and fairly significant degree -

          - that the large industrial customers, in general,

          are more sensitive to a local price increase than the

          medium size customers.

  96  Q.  And would your answer be different if we were talking

          about municipalities, hospitals, and school boards?

      A.  Yes. I would say that those entities, because their

          prices are not set in international markets, because

          electricity costs are a relatively small percentage

          of their overall costs, that they would be less

          sensitive to price increases. They are obviously,

          they have a different set of concerns, which is

          simply, "How are we going to afford this, and how are

          we going to raise taxes, or how are we going to raise

          medical rates to pay for these things?"  But they

          don't have the options to shift volume to other

          locations that the large industrial customers do, or

          even the medium size manufacturing firms that would

          likely face competitive losses with a significant

          rate increase.

  97  Q.  Thanks. Now, turning on page 5 of your main evidence,

          you mention, and I quote:

                         "The increase proposed by HQD is
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                         approximately 6.1 percent of total

                         electricity costs for each class of

                         customer, which might be considered to

                         be "fair", because all customers

                         receive a rate increase. However, it

                         is necessary to recognize that the

                         large industrial customers are much

                         more exposed to production and

                         transmission cost increases than

                         residential and small commercial

                         customers. If, for example, production

                         cost increases, it require a

                         production rate increase of 5 percent,

                         small commercial customers would see

                         an increase in current overall

                         electricity rates of about 1.8

                         percent, but large industrial

                         customers would face an increase of

                         3.1 percent." (End of quote)

          My first question about that is, are there any

          production or transmission cost increases being,

          well, I was going to ask, being considered in that

          rate case, so I think we had that discussion earlier

          on. While recognizing that production costs are a

          significant share of the costs of the industrial

          class, within the limit imposed by cross-

          subsidization, is rate determination based on cost
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          causality, according to the regular framework we

          have, for the Quebec...

      A.  Is this a cost-causation consideration? No, this is a

          consideration that the Régie, that I would recommend

          that the Régie consider in evaluating its overall

          class-specific revenue requirements for each class.

          So that I would recommend that the Régie consider the

          fact that when those production rate increases come,

          and when those transmission rate increases come, if

          they come, maybe you'll get a transmission rate

          decrease, but the costs have been frozen for a while,

          and I can see Mr. Fraser nodding...

  98  Q.  He seems to disagree with you.

      A.  No, I think he is actually agreeing with me that

          transmission rate increases and production rate

          increases especially are on the horizon, and that

          when they come, they are going to get passed right

          though the distribution rates, and they are going to

          have a bigger percentage increase as a percentage of

          overall rates on large industrial customers than they

          will on the other classes of customer.

  99  Q.  But now I understand that, do you agree with me that

          we live, all of us here, we live in a cost-causality

          regulation determination process?  I mean, this is

          the basics of our intervention?

      A.  I would say...

 100  Q.  Generally speaking, and I know there are some

          generality, but...
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      A.  In any other jurisdiction, I would agree with you. In

          this jurisdiction, we not only have to live with cost

          causation, but we have to live with the issue of

          maintaining historical levels of cross-subsidy. And

          more than anything else, that's what's determining

          what the rate increases are going to look like

          because you have a residential cost that's only

          recovering on a scaled-up basis, even on a scaled-up

          proportional basis, eighty percent (80%) of costs,

          and probably seventy (70%) to seventy-five (75%)

          right now.

 101  Q.  Okay.

      A.  So that, yes, we live with cost causation, but, one,

          we have the issue of cross-subsidy that we have to

          deal with, and the second thing is is that we don't

          have full recovery of the revenue requirement yet.

          And normally, when you say, "We're living with cost

          causation," that means you are achieving the full

          revenue requirements.

          So, really, one of the issues here is how we get to a

          world where we're only worried about cost causation

          and maintaining historical cross-subsidies to get

          from this under recovery to full recovery of the

          revenue requirement.

          (11 h 50)

 102  Q.  Okay. Now, if large industrial customers, we said,

          are more susceptible to production and transmission
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          cost increases, is it because they are responsible

          for a large share of the final electricity demand,

          usually speaking?

      A.  No.

 103  Q.  No?

      A.  It's because they don't use the distribution system.

 104  Q.  Okay.

      A.  Therefore, as a percentage of their bill, the

          production costs and the transmission costs are a

          fairly large percentage. In fact, if you didn't have

          any cross-subsidies, there would be virtually no

          distribution costs at all.

 105  Q.  Okay. Even though if you are consuming forty percent

          (40%) of the entire, all electricity in Quebec?

      A.  On a dollar basis, the large industrial customers are

          responsible for a significant share of production

          costs, but that's not what I'm talking about. What

          I'm talking about is the share of the bill for a

          large industrial customer, how much of that is

          related to production costs, and how much of that is

          related to transmission costs, and how much of that

          is related to distribution and cross-subsidy costs,

          which is quite small relative to the production and

          transmission costs, not what share of the overall

          production costs of Hydro-Québec are related to large

          industrial.

 106  Q.  Okay. Now, I just want to come back on two last

          questions, a couple of questions. And I am going to,
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          about the measurement of cross-subsidies during Phase

          1, I'm just going to quote you four lines of the

          Régie decision -- I'm sorry, it's in French, it's a

          quote from Decision 2003-93, at page 184 -- and it

          was saying, and I quote:

                         En conclusion, la Régie considère

                         juste et raisonnable, dans les

                         circonstances, la répartition pour

                         fins de mesure de l'interfinancement

                         de l'insuffisance associée au

                         rendement par un ajustement uniforme

                         théorique des tarifs et elle adopte,

                         par conséquent, une mesure de

                         l'interfinancement selon l'indice HQD.

                         (End of quote)

          I hope I didn't go too fast for the interpreter to

          help you. So my only question about that -- so are

          you aware of any subsequent decision from the Régie

          that changed that standard measurement?

      A.  I'm sorry, it was too quick with the headphones here.

 107  Q.  Are you aware -- Well, the point I want to make with

          you is, I am sure you are well aware of that

          decision, and I quote you the lines stating that the

          Régie now takes this standard, and it is not a rigid

          one but it is their standard. So my question was, are

          you aware of any subsequent decision that would have
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          changed this way of measuring cross-subsidization?

      A.  Well, I believe I responded to that in one of my

          interrogatory responses I believe from you. And is

          there any subsequent decision that says, "We are

          going to measure cross-subsidy differently," not to

          my knowledge.

 108  Q.  Okay.

      A.  Now, to perhaps flesh that out somewhat, I would say,

          first, the circumstances have changed considerably,

          which is now, we have a sudden-leap proposal in front

          of us that I don't think we had in Phase 1, so that I

          think the background and the circumstances have

          changed considerably.

          The second is, I was listening to Mr. Harper this

          morning talking about institutionalizing regulatory

          practice, and the decision in Phase 1 was essentially

          a theoretical decision that was based on the

          information that was available at the time, and the

          expectations for rate increases at the time. And in

          my experience -- Mr. Harper is right -- is that

          regulatory decisions get institutionalized, and then

          they don't get reviewed again for quite some time.

          However, the process of institutionalizing a decision

          sometimes takes some time. And sometimes it's

          important to have hard numbers and real impacts in

          front of the regulatory board before a theoretical
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          method is fully institutionalized, if you will. And,

          you know, this is a case now where we see hard

          numbers in front of us, where we see a specific rate

          increase, and we see specific class increases that

          are proposed associated with the cross-subsidy

          decision, and that it's a time to make sure that

          before you go and lock this method in place, that

          you're comfortable with it.

 109  Q.  Now, talking about this decision, the certain

          flexibility that the Régie left room, some room for

          this flexibility when using HQD measure of cross-

          subsidies, and I'm just referring you to page 185 and

          186, about when the Régie thinks that it has not to

          be too strict application, and so on.  My question

          now is, how do you, how is your constant-dollar

          measurement you are proposing is consistent with not

          interpreting too strictly the level of cross-

          subsidies according to HQD index?

      A.  First, my recommendations, that are here, are not

          strictly based on a constant-dollar cross-subsidy. I

          measure the constant-dollar cross-subsidy in my

          report as a starting point to look at what the

          implications are, but then made modifications to that

          approach to develop my final recommendation for

          rates.

          The second thing I note is that holding the HQD index

          exactly constant is simply not arithmetically
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          possible, it's going to move, it has to move. You can

          try to come as close as possible, but there are going

          to be some changes from the base level of the index

          simply by algebraic necessity.

          The third thing is, I think my approach is consistent

          with that that is offered by Hydro-Québec, which is,

          we come up with a proposal for what the rate

          increases ought to be, and then we look at the

          impacts on revenue/cost ratios, and the Régie decides

          whether that's reasonable or not. And you look at the

          final revenue/cost ratios, if those look reasonable,

          then, you know, then it's adopted.

          You could come to the proposed increases a set of

          different ways, but, you know, in the end what you're

          doing is looking at them and deciding whether that's

          a reasonably consistent maintenance of the base level

          of cross-subsidies.

 110  Q.  Am I right to say that the flexibility you are trying

          to obtain or to reach could be interpreted as

          allowing for differential rate increase between rate

          categories?

      A.  Yes.

 111  Q.  Okay. However, wouldn't this flexibility mean that

          even if the relative level of cross-subsidies are

          varying, they do not necessarily have to be

          maintained at their previous level?
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      A.  Well, as you probably recall, I'd be concerned about

          creep, a term I think I used in the last proceeding,

          which is, if they keep drifting away from the base

          level, then, yes, I would have some concern. But in

          terms of each proceeding and looking at it, I would

          allow some variation. For it to continue to drift

          away would seem to me to be counter to the

          legislation.

 112  Q.  Okay. Do you agree that a proportional rate increase

          across users is not meant to affect the level of the

          cross-subsidies according to the HQD index?

      A.  If costs don't change, an across-the-board increase

          will maintain the HQD index reasonably well; however,

          if costs change between the base period and the test

          period, then an across-the-board increase is not

          necessarily reasonable -- is not reasonable, it would

          need to reflect the cost changes.

          Me ANDRÉ TURMEL :

          Thanks, and juste one minute, un instant. No more

          questions, thank you very much. Merci. Pas d'autres

          questions.

          LE PRÉSIDENT :

          Maître Turmel. Maître Fraser, vous avez réservé votre

          droit.

          Me ÉRIC FRASER :
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          Je n'ai rien entendu qui m'a fait ciller les

          oreilles, au contraire, alors je m'abstiens.

          LE PRÉSIDENT :

          Je ne crois pas qu'il y avait d'autres intervenants

          qui s'étaient manifestés mais ça va? Maître Lassonde?

          Me RICHARD LASSONDE :

          Nous n'avons pas de questions.

          (12 h 00)

          EXAMINED BY Mr. ANTHONY FRAYNE:

 113  Q.  Coming back to your presentation, Mr. Knecht, just a

          couple of phrases that you put in there that I'd just

          like to, well, to follow-up on. You mentioned the

          idea of a harvest year at one point -- well, drive it

          into the ground or a harvest mode.  Could you just

          tell us what you meant by harvest mode?

      A.  It goes back to my days in business school when

          business school students could only think in two

          dimensions, and there used to be a little graph which

          would have a dog and a cow and a star. The harvest

          mode is kind of the cash cow mode for an industrial

          operation. It's considered to be profitable enough to

          keep going but it doesn't have long-term potential

          and, therefore, you stop investing in it, you put

          enough money in it to keep it going and to keep

          earning its profits, but that you are using it to
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          generate cash and you are essentially phasing that

          operation out.

 114  Q.  And how does this differ from driving it into the

          ground mode?

      A.  Oh, it's simply a nicer way of saying it.

 115  Q.  Okay, I...

      A.  There's no subtlety there. A harvest mode is a

          somewhat more dispassionate...

 116  Q.  Okay, I misunderstood you. I thought they were being

          contrasted where in fact you're saying... Okay, thank

          you. Secondly, in your presentation, you mentioned

          that, well for large industrial consumers it's a

          world's competitive market, various countries can

          offer attractive rates, and you said that there are

          now around the world there are some countries that

          are getting more aggressive and newcomers into this.

          Could you just tell us which countries these are?

      A.  Actually, I'm hoping you can address that question to

          the panel that comes after me who are actually

          following this much more closely and actually looking

          at investment opportunities in different places.

          South Africa is certainly very aggressive. Manitoba's

          rates are quite aggressive right now too, they're

          lower than Hydro-Quebec's.  I've heard them mention

          Australia. The... And then, I guess you probably

          should touch base with them, they'll be able to give

          you specific examples...

 117  Q.  We'll come back this afternoon...
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      A.  Those are the ones that come to mind fairly quickly.

 118  Q.  Thank you. Lastly, I'd like to hear you just a little

          bit more about this, well, you've mentioned the

          mismatch test year, rate year.  First of all, what is

          the purpose of a test year? I wonder, could we just

          come back a little bit to basics, how we use the test

          year? What is it for?

      A.  Okay. The basic theory is usually it's a future test

          year, and the object of regulation in most places is

          to establish some reasonably representative future

          period that says: here's a going-forward estimate of

          what we think the costs are going to look like. And

          sometimes it's a full future year, sometimes it's

          partly the current year, but it is to establish a

          representative period for which we set rates.

          Now, my background in the United States is that there

          aren't always regular rate increases every year. I

          just did a natural gas case where the utility had not

          been in since nineteen ninety-five (1995). So that

          they set the rates in nineteen ninety-five (1995)

          based on whatever the test year was in those

          proceedings and those rates stayed in place for eight

          years, and it was based on a full-test year and the

          rates were designed to recover over the year all of

          those costs.  And I think the difference between that

          and what Hydro-Quebec has proposed is that Hydro-

          Quebec Distribution has proposed rates that over the
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          course of the year recover more in revenues than what

          the test year costs are. Hopefully that's clear.

 119  Q.  I think so.

      A.  You see what I'm saying, it's that they are setting

          rates that will recover over the nine months from

          April first (1st) to December thirty-first (31st) a

          deficiency that really relates to the whole test year

          and, therefore, the rates themselves are higher than

          what the costs are on a unit basis for the whole

          year. So that if you went, this is the example I use

          and it's the one that makes the most sense to me, if,

          in fact, you were in the United States and there

          weren't going to be a two thousand five (2005) rate

          proceeding, and costs didn't go up at all, the rates

          would be set too high for that test year.

 120  Q.  Right. Just coming back on something you said. Is the

          historical year still fairly wide, still used in

          places or is it completely disappeared now?

      A.  Hydro-Quebec seems to have three which seems unusual

          to me, but a historical year and a forecast year. The

          historical year sets a base, it is used. Let me

          answer the question. The answer is yes, it is still

          used. One historical year and then one test year is

          more common. And the historical year then sets the

          base of costs from which the test year is determined.

 121  Q.  And the test year is usually the project of future

          year or is the current year or is there very, is

          there a standard practice on this?
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      A.  I think it's usually a future year, although I just

          finished a case where the future test year ended on

          September two thousand three (2003), so.

 122  Q.  Okay.

      A.  But I think it's usually a forecast, a mostly

          forecast year. That's reasonable for a utility, you'd

          want to forecast the costs into the future, that way

          you recognize some inflationary factors and you

          recognize cost changes that you know will happen in

          the future, and you align the test year with when the

          rate increase goes into place. That's the real

          reason, is you want to align the test year with when

          the rates go into effect, as close as you can.

 123  Q.  Okay, thank you very much, that's all my questions.

          LE PRÉSIDENT:

          Thanks, Mr. Knecht. Monsieur Sarault, c'est terminé.

          Me GUY SARAULT:

          Oui, ça terminerait le témoignage de notre premier

          panel, monsieur Knecht. Alors je pense qu'on peut

          revenir cet après-midi avec le deuxième.

          LE PRÉSIDENT:

          À une heure quarante-cinq (12 h 45) est-ce que ça

          vous convient?

          Me GUY SARAULT:
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          Oui, certainement. Si je peux anticiper un peu sur

          l'argumentation, mais il y a déjà eu des années avec

          Gazifère où il n'y a pas eu de cause tarifaire du

          tout, d'ailleurs dans le passé très récent, alors ça

          démontre que ça peut arriver même ici au Québec, ce

          que le témoin vient de décrire. Merci.

          M. ANTHONY FRAYNE:

          C'est un sujet sûrement très intéressant. Donc si

          vous en parlez en argumentation, je lirai ça avec

          attention.

          Me GUY SARAULT:

          Merci.

          SUSPENSION DE LA SÉANCE

                    ________________________

                   Nous, soussignées, ODETTE GAGNON et EVA

          WARSZAWSKI, sténographes officielles dûment

          autorisées à pratiquer la sténographie officielle,

          certifions sous notre serment d'office que les pages

          ci-dessus sont et contiennent la transcription exacte

          et fidèle de la preuve en cette cause, le tout

          conformément à la Loi;

          Et nous avons signé :

          ____________________          _______________________

          ODETTE GAGNON                          EVA WARSZAWSKI

          Sténographe officielle        Official Court reporter
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          (13 h 45)

          REPRISE DE LA SÉANCE

          LE PRÉSIDENT :

          Maître Sarault, vous nous présentez votre panel.

          Me GUY SARAULT :

          Oui. Alors...

          LE PRÉSIDENT :

          Excusez-moi, un instant, ça ne sera pas très long, on

          me demande, est-ce que vous avez besoin des services

          de traduction cet après-midi?

          Me GUY SARAULT :

          Yes, we do.

          LE PRÉSIDENT :

          Bon. Vous avez votre réponse.

          Me GUY SARAULT :

          Because we have two anglophobes on the panel. Okay,

          I'll introduce them one at the time and I'll ask the

          Board's Clerk to swear them in as we are doing so.

          Our first witness is Mr. Michel Vincent. Michel

          Vincent is Director of the Economic and Market

          Studies Sector at the CIFQ, you want to swear

          Mr. Vincent in as we are talking about him. En
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          français.

                      -------------------

          L'AN DEUX MILLE TROIS, ce vingt-quatrième (24e) jour

          du mois de novembre, a comparu :

          MICHEL VINCENT, directeur du service d'économie et

          marché de Conseil de l'industrie forestière du

          Québec, place d'affaire située à Sainte-Foy.

          Me GUY SARAULT :

          Notre deuxième témoin - tiens, je vais les présenter

          dans leur langue - est monsieur René Boisvert qui est

          vice-président opérations et technologies de la

          société Silicium Bécancour inc. Alors, si on peut

          l'assermenter.

          RENÉ BOISVERT, vice-président opérations et

          technologies, Silicium Bécancour inc., place

          d'affaire située au 6500, Yvon-Trudeau, Bécancour.

          Me GUY SARAULT :

          Our third witness, c'est Mr. John B. Kamler of the

          company ERCO Worldwide. Mr. Kamler is Vice-President

          Business Development and is based in Toronto.
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          JOHN B. KAMLER, Vice-President Business Development,

          ERCO Worldwide, a division of Superior Propane Inc.

          business address, 302 The East Mall, Toronto.

          Me GUY SARAULT :

          And our fourth and last member of the panel is

          Mr. Carl Yank, he is also with ERCO Worldwide as

          Plant Manager in Gatineau.

          CARL YANK, ingénieur, directeur de l'usine de

          fabrication de ERCO Mondial dans la région de

          l'Outaouais de la ville de Gatineau, place d'affaire

          située au 101, chemin Donaldson.

          LESQUELS, après avoir fait une affirmation solennelle

          déposent et disent comme suit :

          INTERROGÉS PAR Me GUY SARAULT,

          Représentant de l'AQCIE/CIFQ :

 124  Q.  Now, that we've had the witnesses sworn in, we'll

          proceed one at the time. My first one will be

          Mr. Michel Vincent. Alors, monsieur Vincent,

          pourriez-vous nous donner une idée de vos fonctions

          exactes au CIFQ et aussi de vos qualifications

          personnelles?

          M. MICHEL VINCENT :

      R.  Alors, je suis à la fois ingénieur forestier et
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          économiste, je m'occupe donc de toute la partie

          marché des, marché des produits forestiers au Conseil

          de l'industrie forestière du Québec tout en

          m'occupant aussi de la question de

          l'approvisionnement et de l'analyse économique reliée

          aux différents aspects de l'approvisionnement d'une

          usine de transformation primaire des produits de

          bois.

 125  Q.  O.K. Et c'est vous qui êtes l'auteur du document

          intitulé « Commentaires du CIFQ » que nous avons

          produit comme pièce AQCIE/CIFQ numéro 2?

      R.  C'est exact.

          AQCIE/CIFQ-2 : Commentaires du CIFQ.

 126  Q.  C'est exact. Et je crois comprendre que vous avez

          également un petit document de présentation avec vous

          aujourd'hui que nous allons distribuer à cet instant

          et que je voudrais coter et que je propose de coter

          comme pièce AQCIE/CIFQ numéro 2.1.

          AQCIE/CIFQ-2.1 :    Conseil de l'industrie forestière

                              du Québec, présentation de

                              M. Michel Vincent.

 127  Q.  Alors, avant de passer aux autres témoins, je

          demanderais à monsieur Vincent de nous faire sa

          présentation sur acétate.
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      R.  Merci. Alors, essentiellement, j'aimerais baser ma

          présentation sur la situation ou l'environnement

          économique et financier de l'industrie des pâtes et

          papiers et du sciage, l'industrie forestière en

          général et de la façon avec laquelle ils auront ou

          ils auraient à gérer une hausse substantielle dans

          leurs tarifs d'électricité.

          Pour commencer, j'aimerais débuter avec une analyse,

          ce que nous on appelle une analyse structurelle ici,

          donc de décrire succinctement qu'est-ce que

          l'industrie forestière. Ce sont des règles donc qui

          s'appliquent à l'ensemble des joueurs, qu'il s'agisse

          de compagnies canadiennes, québécoises ou

          internationales, la même chose s'applique à tout le

          monde.

          Il s'agit donc d'une industrie qui doit composer avec

          la présence de produits substituts, ce qui limite

          immédiatement la hausse, toute hausse potentielle de

          prix de vente puisqu'aussitôt que le prix de vente

          dépasse un certain niveau, bien, les produits

          substituts viennent se placer en concurrence. Donc,

          dans le cas des produits du sciage, par exemple, on

          parle de l'acier, du béton, dans le cas des produits

          comme le papier journal, bien, parlons tout

          simplement d'autres supports à la publicité que

          peuvent être les journaux, la radio, pas les
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          journaux, la radio, la télévision ou tout ce qui peut

          véhiculer de l'information.

          Donc, la hausse potentielle ou la capacité que nous

          industriels on a à transférer une partie des coûts

          aux acheteurs de nos produits est limitée par la

          présence de produits substituts.

          Une autre caractéristique dans notre industrie, c'est

          la faible présence de la faible, les faibles

          barrières à l'entrée, ce qui fait qu'à peu près à

          l'échelle mondiale, à peu près n'importe qui a la

          capacité ou la possibilité de venir, de devenir un

          joueur de l'industrie donc, d'entrer en compétition

          avec les autres joueurs qui sont déjà là. On n'a pas

          de pouvoir comme dans d'autres industries comme, par

          exemple, l'industrie pharmaceutique ou l'industrie de

          l'automobile ou informatique, de limiter l'entrée de

          nouveaux joueurs, ce qui fait qu'il y a évidemment,

          on se retrouve avec une industrie qui est

          caractérisée par, chroniquement par un surplus de

          capacité.

          Associé à ça, on a des fortes barrières à la sortie,

          une fois qu'on est dans l'industrie, c'est

          généralement difficile d'en sortir pour différentes

          raisons qu'on pourra voir un peu plus tard mais je ne

          veux pas m'éterniser trop sur cet aspect-là.
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          Nous sommes dans un monde où nos produits forestiers

          donc, sont dans un, on est dans un monde qu'on

          appelle un produit mature, ce qui fait que la demande

          pour nos produits, elle est très faible de sorte que

          si une entreprise veut grossir généralement, ça se

          fait aux dépens d'un concurrent, l'augmentation de la

          demande n'est pas assez, comme dans le cas de

          l'informatique, par exemple, pour justifier des

          investissements, tout simplement suivre la demande

          pour grossir, ce n'est pas assez dans le monde de

          l'industrie forestière, il faut donc le faire au

          détriment d'un autre, soit en achetant un de nos

          concurrents ou tout simplement en espérant qu'il s'en

          aille à l'extérieur des affaires.

          On est aussi caractérisés par des coûts unitaires

          très élevés. Nos frais en capitaux sont très élevés,

          ce qui fait que l'industrie doit produire

          généralement à un niveau près de sa capacité

          d'installation. Nos entreprises peuvent difficilement

          travailler à soixante-dix (70 %) ou soixante-quinze

          pour cent (75 %) de leur capacité, les coûts

          unitaires d'opération seraient trop élevés, ce qui

          fait qu'on doit travailler toujours avec des niveaux

          de production très élevés. Comme il y a beaucoup de

          joueurs dans l'industrie, comme il y a peu de

          barrières à l'entrée et qu'on doive toujours produire

          à des niveaux élevés, ça fait en sorte que la
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          capacité de transférer nos coûts de production vers

          des prix plus élevés s'en trouve par le fait même

          limitée.

          Et finalement et c'est un des points les plus

          important, nous n'avons pas de pouvoir de fixation

          des prix sur nos marchés, ce qui fait qu'une

          entreprise de pâtes et papiers, par exemple, ne peut

          pas dire, « bon, moi, je décide de monter le prix de

          ma tonne de papier journal à cinq cent cinquante

          dollars (550 $) ou à six cents dollars (600 $) et

          avoir cette hausse-là. » Les forces du marché

          s'appliquent et le fait que l'offre est toujours très

          grande dans notre industrie, on peut difficilement

          réussir à faire passer nos hausses de production vers

          nos consommateurs.

          Donc, c'est un monde qui est très dur, le monde de

          l'industrie forestière, c'est une industrie où les

          pires scénarios sont tous présents. Par contre, ça ne

          s'applique pas juste à l'industrie forestière

          québécoise ou canadienne, ces règles de jeu-là

          s'appliquent à tout le monde, s'appliquent à

          l'ensemble des joueurs qui veulent jouer donc dans

          cette industrie.

          Si on regarde maintenant comment est-ce qu'on se

          compare face à nos concurrents, on voit que depuis,
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          si on prend un moyenne des treize (13) ou quatorze

          (14) dernières années, le Canada fait moins bonne

          figure que nos concurrents en termes de rentabilité

          économique qui est tout simplement le rapport entre

          le bénéfice net sur l'actif total des entreprises.

          Donc, les concurrents, les gens contre qui on essaie

          de maintenir ou d'acquérir des parts de marché sont

          généralement dans une meilleure situation financière

          que la nôtre.

          On peut calculer la rentabilité des entreprises de

          différentes façons. Si on y va en termes de rendement

          sur l'avoir des actionnaires qui est quand même une

          formule ou un mode de comparaison de la rentabilité

          d'une entreprise qui est populaire chez certains

          groupes, bien, on voit encore que le Canada, au

          niveau de l'avoir des actionnaires, se classe en

          dernière place dans le peloton des entreprises

          traditionnellement présentes sur le marché américain.

          (13 h 55)

          Une autre façon de calculer la rentabilité de nos

          entreprises, c'est d'utiliser un taux, une autre

          formule, qui est extrêmement populaire, ce qu'on

          appelle en anglais le « return on capital employed »,

          qui est le rendement sur le capital employé, le ROCE.

          Encore là, généralement, le Canada se situe en

          dernière place par rapport aux concurrents, à nos
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          concurrents traditionnels.

          Et finalement, au niveau de la rentabilité, on voit

          que si on prend la moyenne des cinq dernières années

          au niveau de la rentabilité, et on utilise ici le

          rendement sur le capital utilisé, le Québec, ici,

          j'ai des chiffres qui se rapportent exclusivement au

          Québec, dans le papier-journal ou dans le reste de

          l'industrie, le Québec se classe encore loin derrière

          ses concurrents traditionnels sur la scène mondiale.

          Maintenant, à l'intérieur même du Canada, les

          compagnies situées dans l'Est, donc qui sont surtout

          situées au Québec au niveau de l'industrie des pâtes

          et papiers, par rapport à celles qui sont situées

          dans l'Ouest, on a une tendance, on le voit bien

          depuis les quatre ou cinq dernières années, la

          tendance est à un niveau de profitabilité moins

          intéressant dans l'Est que dans l'Ouest, et cet

          écart-là est en train de se creuser.

          Donc notre rentabilité, notre niveau de rentabilité,

          ce qui est encore le bénéfice net sur l'actif total,

          qui est un ratio que j'utilise beaucoup ici, nous

          montre que nos entreprises canadiennes, elles sont

          moins rentables que nos entreprises, que nos

          compétitrices traditionnelles mais à l'intérieur même

          du Canada, nous sommes aussi moins rentables que les
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          compagnies forestières situées dans l'Ouest.

          Ça, c'était, quand on parle de compétitivité, c'était

          mon premier paramètre que je voulais vous présenter.

          Donc la compétitivité, ça se détermine selon deux

          grands paramètres : la rentabilité d'une part et,

          d'autre part, le maintien ou la capacité d'augmenter

          ses parts de marché.

          Alors je pense que c'est assez évident que d'un point

          de vue financier, nous sommes moins rentables que nos

          compétiteurs. Nous sommes, dans l'Est canadien, moins

          rentables que nos compétiteurs de l'Ouest canadien.

          Maintenant, si on regarde le deuxième grand paramètre

          de la compétitivité que sont les parts de marché,

          vous voyez que la ligne en rouge sur le graphique

          ici, qui est associée à l'échelle de droite, donc on

          voit que le Canada, depuis les quarante (40)

          dernières années, est un pays qui perd ses parts de

          marché.

          J'ai pris, j'ai utilisé le papier-journal parce que

          je ne peux pas passer l'après-midi à parler des

          différentes industries, on en a pris une, le papier-

          journal, la même conclusion aurait pu se faire avec à

          peu près n'importe quel produit forestier.

          De l'autre côté, si on prend la Finlande, la Suède et
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          les États-Unis, prenons par exemple le cas des États-

          Unis, qui est un pays qui réussit, malgré le fait

          qu'il soit le plus grand consommateur de papier-

          journal, il réussit quand même à en exporter. Même

          chose pour la Suède, qui réussit à augmenter ses

          parts de marché dans le papier-journal.

          Tandis que la Finlande, elle, qui est notre dernier

          concurrent, a fait le choix de se retirer du papier-

          journal pour s'en aller vers d'autres papiers,

          d'autres types de papier, d'autres spécialités, ce

          qui n'est pas le cas ici. On ne peut pas dire que le

          Canada, ici, on perd des parts de papier-journal

          parce qu'on s'en va vers d'autres choses; on perd des

          parts dans le papier-journal parce qu'on ferme nos

          usines. Parlons-en aux gens de Trois-Rivières, je

          pense que, ou parlons de Chandler, des exemples, on

          en a à profusion.

          Donc on est vraiment dans une situation où, d'un

          côté, on a plusieurs concurrents, il y a beaucoup de

          joueurs qui nous empêchent de pouvoir passer les

          hausses, et de l'autre côté, bien, on est face à une

          augmentation potentielle des taux d'électricité qu'on

          ne pourra pas passer. Donc on est vraiment pris dans

          un étau présentement entre des coûts de production,

          entre des prix de vente qui sont réglés par des

          marchés, où l'offre et la demande jouent pleinement,
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          et, d'une part, des augmentations qui sont trop

          grandes, qui nous empêchent de nous virer de bord.

          Évidemment, des augmentations de coûts, que ça soit

          dans les matières premières, dans n'importe quoi, ça

          fait partie de l'environnement ça aussi, ça fait

          partie du quotidien des entreprises. Par contre,

          l'industrie forestière a une capacité d'adaptation

          qu'on ne peut non plus négliger. La capacité de

          s'adapter à un nouvel environnement fait en sorte

          qu'on doit au moins, à tout le moins, répartir des

          hausses de ce type-là sur une plus longue période que

          de l'imposer à un moment particulier.

          Les entreprises forestières au Canada et au Québec

          sont conscientes que l'environnement dans lequel

          elles évoluent est moins intéressant qu'il l'était,

          de telle sorte qu'on assiste maintenant, depuis peut-

          être une dizaine d'années, à un phénomène qui est

          extrêmement inquiétant, c'est-à-dire que nos

          entreprises forestières investissent depuis l'année

          dix-neuf cent quatre-vingt-dix-sept (1997), par

          exemple, l'année où les deux, où les courbes se

          croisent, nos entreprises investissent donc plus à

          l'étranger - la ligne en rouge, ici - que chez nous,

          ce qui est extrêmement inquiétant.

          Depuis l'an deux mille (2000), vous voyez que l'écart
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          entre les deux courbes ici s'accentue, ce qui fait

          que cette tendance à ne plus investir chez nous mais

          investir à l'étranger est encore plus grande qu'elle

          ne l'était.

          Et c'est là-dessus que je voulais terminer ma

          présentation, donc en mettant l'emphase sur le fait

          que toute hausse d'électricité, par exemple, ou toute

          hausse dans n'importe quel intrant de nos usines va

          nécessairement se manifester par un désintéressement

          encore plus grand de nos entreprises et cette

          situation-là de sortie de nos capitaux de nos

          industries forestières va - on ne peut faire

          autrement que de le craindre fortement - va faire en

          sorte que les usines vont continuer à ne plus

          investir dans leurs usines jusqu'à ce que les usines

          deviennent désuètes et qu'elles ferment les portes

          complètement, puis ils vont aller investir ailleurs.

 128  Q.  Maintenant, si vous le savez, êtes-vous en mesure de

          nous dire quelles proportions, en moyenne,

          l'électricité va représenter dans les coûts de

          production d'une entreprise forestière typique?

      R.  Bien, généralement, les coûts d'électricité varient

          selon les types de procédés que les entreprises ont

          adoptés. Ce qui fait qu'une entreprise qui aurait

          adopté des procédés qui sont hautement énergivores,

          si vous voulez, parce qu'il y avait de l'électricité

          au Québec à un coût relativement intéressant, on peut
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          parler de l'ordre de vingt à vingt-cinq pour cent

          (20 % - 25 %), des coûts de production.

          Ce qui fait que quand on parle d'une augmentation de

          six pour cent (6 %) sur un montant qui est aussi gros

          dans les coûts de production, forcément, les

          entreprises vont y penser deux fois. Les raisons pour

          lesquelles elles sont installées au Québec ne sont

          peut-être plus nécessairement, ne seront peut-être

          plus nécessairement aussi intéressantes dans le

          futur.

 129  Q.  Vous avez entendu le témoignage de monsieur Knecht ce

          matin, il a relaté, entre autres choses, qu'il y

          avait un mauvais timing pour les augmentations

          tarifaires proposées par Hydro-Québec en ce que, pour

          plusieurs industries, l'augmentation relative du

          dollar canadien par rapport au dollar américain a

          diminué leur capacité de concurrencer, est-ce que

          c'est un phénomène que vous avez constaté dans

          l'industrie forestière?

      R.  Tout à fait. En fait, si on prend juste une de nos

          industries forestières, qui est le sciage, qui se

          voit imposer une taxe de vingt-sept pour cent (27 %)

          présentement, sur laquelle on rajoute une diminution

          du dollar américain de l'ordre de vingt pour cent

          (20 %), la situation est telle que les entreprises

          fonctionnent présentement en étirant les marges de

          crédit, il n'y a pas de compagnies qui réussissent à
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          générer des profits présentement dans l'industrie du

          sciage.

          Or, on sait que l'industrie du sciage est fortement

          intégrée à l'industrie des pâtes et papiers, ce qui

          fait que les pertes encourues par le sciage sont

          aussi réparties dans le monde des pâtes et papiers.

          Le timing, si vous voulez, est mauvais pour la bonne

          raison qu'on est dans une industrie cyclique, on est

          présentement dans un creux de cycle et l'augmentation

          du dollar canadien nous fait extrêmement souffrir

          puisque la grosse partie de notre production est

          exportée en dollars américains aux États-Unis.

 130  Q.  Et vous avez mentionné des droits de vingt-cinq pour

          cent (25 %), est-ce que vous parlez des droits

          compensatoires qui ont été imposés par les États-Unis

          dans le cadre de ce qui est bien connu comme étant le

          conflit du bois d'oeuvre entre le Canada et les

          États-Unis?

      R.  C'est exactement de quoi il s'agit.

 131  Q.  Et ça, c'est un facteur qui vient s'ajouter à la

          remontée du dollar canadien par rapport au dollar

          américain.

      R.  Tout à fait. Tout à fait, par rapport à la situation

          qui prévalait en mai deux mille deux (2002), les

          compagnies doivent payer un montant qui équivaut à

          peu près à cinquante pour cent (50 %) de taxes si on

          utilise les taxes, les droits compensateurs, plus la
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          perte sur le dollar américain.

 132  Q.  Sans mentionner de nom de compagnies qui sont membres

          du Conseil de l'industrie forestière du Québec, est-

          ce que, à votre connaissance, il y a de vos membres

          qui sont rendus ou qui approchent le seuil critique

          de rentabilité, qui pourrait faire en sorte qu'il y

          aurait soit des fermetures d'usines ou des coupures

          de production?

      R.  C'est évident. En fait, la seule raison qui garde

          encore plusieurs de nos membres en vie ou en

          opération, c'est la possibilité éventuellement de

          retrouver les dépôts qu'ils ont laissés aux

          frontières américaines. Si cette situation-là ne se

          matérialisait pas, ça serait catastrophique pour une

          grande partie de nos membres.

          (14 h 05)

 133  Q.  Alors si vous aviez à conclure sur l'impact que

          représente des hausses tarifaires en une année, comme

          proposé par Hydro-Québec, alors des hausses

          tarifaires de l'ordre de six pour cent (6 %) sur la

          rentabilité des membres du CIFQ, comment concluriez-

          vous?

      R.  Bien, je vous dirais simplement, je pense que c'est

          assez clair que la hausse ne pourra pas être passée à

          nos acheteurs et ça va donc se faire au détriment

          d'une marge bénéficiaire qui est déjà plus petite que

          celle de nos concurrents. Donc j'anticipe absolument

          rien de rose pour l'avenir de l'industrie si cette
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          hausse-là se manifestait immédiatement.

 134  Q.  Alors ça va. Alors maintenant, est-ce que ça complète

          vos propos, Monsieur Vincent?

      R.  Oui, tout à fait.

 135  Q.  O.K. Alors on va passer à notre deuxième témoin,

          monsieur Boisvert. Alors Monsieur Boisvert, pourriez-

          vous nous donner un bref aperçu de vos fonctions chez

          Silicium Bécancour?

          M. RENÉ BOISVERT :

          Alors je suis vice-président opérations, je suis en

          charge de l'usine de Bécancour de production de

          silicium, de toutes les opérations.

          Me GUY SARAULT :

 136  Q.  O.K. Et pourriez-vous nous dresser un petit aperçu

          des activités de la compagnie Silicium Bécancour inc.

          qui, doit-on comprendre, est un membre de l'AQCIE?

      R.  Peut-être pour donner aussi un autre point de vue

          dans un marché qui est complètement différent, nous,

          on est producteur de silicium métallique. C'est un

          produit dont la demande est à la hausse, encore

          aujourd'hui. Ce n'est pas un produit pour lequel il

          existe présentement des produits de remplacement,

          c'est plutôt le contraire. Le silicium est utilisé

          dans la fabrication des silicones qui présentement,

          tranquillement remplacent le pétrole et les

          plastiques dans beaucoup d'applications.
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          J'ai d'ailleurs vu aujourd'hui au moins une douzaine

          d'ordinateurs portables, je peux estimer qu'il y en a

          au moins trois dont le silicium est originaire de

          Bécancour, de chez nous.

          Un des points importants dans notre industrie pour la

          production de silicium, un des facteurs très

          important est le coût de l'électricité.

 137  Q.  Quelle est la proportion de vos coûts qui sont

          représentés par l'électricité?

      R.  Je peux vous dire qu'au moment où l'investissement a

          eu lieu en mil neuf cent soixante-seize (1976),

          l'électricité pouvait représenter seulement à peu

          près cinq pour cent (5 %) de nos coûts. Présentement,

          l'électricité représente plus de trente pour cent

          (30 %) de nos coûts de production et nous nous

          approchons de la limite théorique de l'électricité

          requise pour produire du silicium.

          Alors c'est un procédé qui s'est amélioré au fil des

          années où grâce à des changements technologiques, on

          a pu faire beaucoup d'améliorations dans beaucoup de

          secteurs, ce qui fait qu'aujourd'hui on se retrouve

          avec, au niveau technique, il n'y a pas de méthodes

          différentes découvertes de produire du silicium où le

          coût de l'électricité comme tel est un facteur très

          important.
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          J'avais produit une lettre qui est en preuve dans le

          dossier...

 138  Q.  Oui, j'y arrivais. Puis qui est produite comme pièce

          AQCIE/CIFQ numéro 3, c'est une lettre du seize (16)

          octobre deux mille trois (2003). Vous en êtes

          l'auteur?

      R.  Oui.

          AQCIE/CIFQ 3 : lettre du 16 octobre 2003 de M. René

                         Boisvert

 139  Q.  Bon.

      R.  Et un des points que je reprenais dans cette lettre-

          là est que nos tarifs d'électricité actuels se

          classaient dans le troisième quartile des usines

          comparables au monde. Il faut savoir que des usines

          comparables à celle de Bécancour, présentement, il y

          en a seulement vingt-deux (22) à travers le monde. Il

          y a des compagnies qui réalisent des études pour des

          fournisseurs, pour des clients, pour évaluer les

          coûts comparatifs de ces différentes usines-là.

          Je peux vous dire que pour avoir vu un rapport encore

          plus récent qui date de septembre deux mille trois

          (2003), nos taux d'électricité, pour l'usine de

          Bécancour, sur les vingt-deux (22) usines au niveau

          mondial, on se retrouve en dix-neuvième position.

          Donc tout près d'avoir la lanterne rouge à la queue
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          du train pour ce qui est des taux d'électricité.

          Et cette étude-là a été réalisée avec un taux de

          change dollar canadien de soixante-treize sous

          (0,73 $). Alors si la tendance actuelle se maintient

          et qu'on a, en deux mille quatre (2004), des taux de

          soixante-seize (0,76 $), soixante-dix-sept sous

          (0,77 $), on va se retrouver à la vingt et unième

          (21e) place sur vingt-deux (22) au niveau de notre

          coût de l'électricité.

          Notre compétition dans le domaine est mondiale. La

          production totale de silicium dans, je dirais le

          monde occidental, est d'à peu près sept cent mille

          tonnes (700 000 t.) par année. Présentement, on fait

          face à un problème qui, je dirais, est probablement

          ponctuel, le nombre d'années peut être très

          incertain, ce qui se produit présentement c'est que

          la Chine, surtout, inonde le marché avec jusqu'à deux

          cent cinquante mille tonnes (250 000 t.) par année de

          métal. Mais cette situation-là ne pourra pas se

          poursuivre à long terme, la demande est en

          augmentation et la demande intérieure en Chine aussi

          est en augmentation. Mais ce qui va rester, c'est que

          les producteurs qui vont survivre sont ceux qui vont

          avoir les coûts d'électricité les plus bas.

 140  Q.  Alors globalement parlant, au-delà de ce qui est

          consigné dans votre lettre du seize (16) octobre deux
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          mille trois (2003), pourriez-vous nous donner la

          conclusion à retenir de l'impact que représente pour

          votre entreprise, des hausses comme celles proposées

          par Hydro-Québec dans le présent dossier, autant sur

          l'horizon court terme que sur l'horizon à plus long

          terme?

      R.  À court terme, ce qui risque de se produire, étant

          donné que la demande est toujours là, qu'on réussit

          toujours à vendre le produit, c'est que, afin de

          limiter nos coûts et pouvoir survivre, la première

          chose qui va se produire, c'est un peu ce qui est

          arrivé dans plusieurs usines américaines. Il faut

          savoir que l'industrie nord-américaine du silicium

          est environ seulement la moitié de ce qu'elle a déjà

          été. Plusieurs usines aux États-Unis sont fermées

          pour la bonne raison qu'elles ne se sont pas adaptées

          technologiquement et qu'elles n'ont pas réinvesti à

          l'intérieur de leur usine.

          Notre expert, monsieur Knecht, ce matin disait qu'à

          court terme, une des conséquences d'une hausse des

          tarifs d'électricité, c'était la réduction des

          dépenses en capital à l'intérieur d'une usine, c'est

          évidemment la première chose qui est faite.

          Donc malheureusement, ce qui risque de se produire à

          court terme, c'est des réductions d'investissements à

          l'intérieur de l'usine qui font en sorte qu'à plus
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          long terme, les compagnies sont désavantagées au

          niveau technologique, ne peuvent pas faire les

          améliorations qu'on a faites au cours des dernières

          années et éventuellement ne pourront pas survivre.

          C'est ce qui s'est produit avec l'industrie aux

          États-Unis, en particulier.

 141  Q.  Et vous croyez que les hausses d'électricité d'Hydro-

          Québec pourraient avoir un impact suffisamment

          important pour envisager ça pour votre usine de

          Bécancour?

      R.  Seulement la hausse d'électricité dont on parle

          aujourd'hui représente environ quarante pour cent

          (40 %) de nos dépenses normales en capital à

          l'intérieur de l'usine. Alors ça va être très tentant

          pour nos actionnaires de dire : écoute, à court

          terme, il nous faut survivre, la hausse de

          l'électricité va être absorbée par une diminution des

          dépenses en capital.

 142  Q.  Maintenant, je pense que vous l'avez devant vous,

          Hydro-Québec a produit, comme pièce HQD-13, document

          6.2, en réponse à l'engagement numéro 2 où nous leur

          avions demandé s'ils avaient effectué des études

          d'impact quant aux conséquences que pourraient

          entraîner les hausses tarifaires sur la demande dans

          le secteur industriel, on nous a répondu qu'aucune

          telle étude d'impact n'avait été réalisée mais que,

          par contre, et je cite :
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                         Les prévisions de la demande dans ce

                         secteur sont établies sur la base

                         d'informations transmises par les

                         clients eux-mêmes sur leur

                         planification. La dernière

                         consultation réalisée après le dépôt

                         de la requête tarifaire n'indique

                         aucune modification des intentions de

                         consommation de cette clientèle pour

                         2004.

          En utilisant l'exemple concret de votre usine, si

          vous êtes au courant, pourriez-vous nous donner une

          idée de la consultation qui a été effectuée par

          Hydro-Québec auprès de votre entreprise et des

          informations qui ont été échangées de part et

          d'autre?

      R.  Je suis très au courant de la conversation ou de la

          consultation parce que c'est moi la personne à

          contacter chez nous dans ce cadre-là. C'est une

          consultation téléphonique qui a eu lieu au mois de

          septembre ou octobre, c'est une très courte

          conversation téléphonique qui, en fait, et ça a été

          le cas toujours au cours des années, porte plus sur

          les aspects techniques de l'opération.

          Dans notre type d'opération, à certains intervalles,

          il nous faut arrêter un four qui peut représenter
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          jusqu'à trente-trois pour cent (33 %) de notre

          consommation, qui doit être arrêté pour des périodes

          prolongées qui peuvent aller jusqu'à presque deux

          mois. Alors la question est plus au niveau technique,

          à savoir est-ce qu'il y a des arrêts de production

          prévus pour répondre à des besoins d'entretien?

          Lors de cette conversation-là téléphonique, il est

          beaucoup trop tôt pour établir si, au niveau

          économique, quel sera notre niveau de production. À

          ce moment-là, les budgets pour l'année suivante ne

          sont pas encore établis et aucune négociation avec

          nos clients pour les prix pour l'année suivante n'est

          conclue.

          Alors c'est beaucoup plus une question économique

          parce que, comme je disais tantôt, au niveau de la

          demande, au niveau de la capacité de produire le

          matériel, c'est certain qu'elle est là. Alors c'est

          plus au niveau économique : est-ce qu'il y a une

          rentabilité à opérer à pleine production?

          (14 h 18)

          Au niveau de notre réaction aux demandes de hausses,

          je peux vous dire que j'ai participé personnellement

          à deux des quatre réunions de la tournée provinciale

          d'Hydro-Québec avec ses clients industriels puis que

          j'ai exprimé de façon très, très claire mon désaccord

          quant au processus, et que je n'étais pas le seul
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          client, à ce moment-là, qui a exprimé cette position-

          là.

          Tout ce qui est, je vous dirais, côté économique ou

          prévisions se fait aussi beaucoup plus dans le cadre

          des rencontres de partenariat que Hydro-Québec a avec

          ses clients industriels. La conversation téléphonique

          que j'ai eue, ou ce qu'on appelle la consultation,

          pour moi, au fil des années, ça a toujours été plus

          quelque chose de technique, à savoir s'il y avait des

          arrêts de production prévus pour entretien.

 143  Q.  Donc il n'était pas question, à l'occasion de cette

          conversation-là, de discuter des impacts, des hausses

          tarifaires proposées sur votre demande à court, moyen

          ou long terme?

      R.  Non, pas du tout. Ce n'était pas la place pour avoir

          ces discussions-là.

 144  Q.  Vous souvenez-vous qui vous a appelé pour cette

          consultation téléphonique de septembre, octobre?

      R.  C'est mon conseiller commercial.

 145  Q.  Votre conseiller commercial représentant...

      R.  Oui.

 146  Q.  ... Grande Entreprise?

      R.  Oui.

 147  Q.  Et vous avez parlé des discussions avec Hydro-Québec

          dans le cadre du partenariat qualité, je pense, ou

          partenariat en général?

      R.  Le partenariat qualité touche tout un paquet
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          d'aspects reliés à la relation entre le client et

          Hydro-Québec. Le dernier partenariat à avoir eu lieu

          avec notre usine date cependant de deux mille (2000),

          je crois.

 148  Q.  Est-ce que vous avez des commentaires supplémentaires

          à formuler au niveau des conséquences que

          représentent pour vous les augmentations proposées

          par Hydro-Québec, au-delà de ce qui est consigné dans

          votre lettre ou au-delà de ce que nous avons déjà

          discuté?

      R.  Bien, peut-être un commentaire additionnel, c'est

          qu'on est dans un marché mondial, avec lequel on

          compétitionne. On est vingt-deux (22) producteurs; je

          dirais qu'en général, on parle de vingt-deux (22)

          usines avec peut-être des chiffres d'affaires de

          l'ordre de cent millions de dollars (100 M$). Il faut

          comprendre que le silicium est acheté par six ou sept

          clients à travers le monde seulement, des clients

          énormes qui ont peut-être en moyenne des revenus de

          cinquante milliards (50 G$).

          Alors chacune de ces usines-là, on représente peut-

          être un cinq centième (1/500) de nos clients. Ce qui

          fait que ce n'est pas nous qui dictons aux clients

          quel va être le prix pour l'année suivante, il n'y a

          pas une liste de prix qui circule avec le prix pour

          l'an prochain pour le silicium, c'est vraiment basé

          sur les producteurs qui vont réussir à avoir les
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          coûts les plus bas. C'est une commodité, ça devient

          de plus en plus une commodité, alors pour survivre,

          il faut avoir les coûts les plus bas.

 149  Q.  Alors est-ce que ça complète ce que vous aviez à

          dire?

      R.  Oui.

          Me GUY SARAULT :

          Je vous remercie. I would like to turn to our third

          member of this panel, Mr. John Kamler.

 150  Q.  Mr. Kamler, I understand that you are with ERCO

          Worldwide as Vice-president, Business Development,

          can you give us an idea of your functions, what do

          you exactly at ERCO?

          Mr. JOHN B. KAMLER :

      A.  I am in charge at ERCO Worldwide for all of our

          business development activities, both in North

          America and around the world. I also have the

          procurement part of our business reporting in to me

          at our organization.

 151  Q.  And what does ERCO Worldwide produce, in Canada?

      A.  We produce sodium chlorate, it is a primary bleaching

          agent in the pulp & paper industry, and most of the

          paper in this room will probably have gone through

          and used our product. We are the largest producer of

          sodium chlorate in North America, we produce five

          hundred and eighty thousand (580,000) tons per year
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          of sodium chlorate, which represents about thirty

          percent (30%) of the North American market and about

          fifteen percent (15%) of the worldwide market. So we

          are a major player both in North America and

          certainly on a percentage basis in the scope of the

          world.

          We also sell technology - and I am not going to go

          into detail on the other products, the primary one

          here that we want to discuss is sodium chlorate - but

          we also have developed a technology which uses the

          sodium chlorate, and we have seventy percent (70%) of

          the installed capacity in the world for this

          particular technology.

          From our product, it is much like my compatriot here,

          it is a very mature technology. There is very little

          in the way of improvements that can be done in the

          process itself to improve the use of electricity,

          which is a primary component within our process.

 152  Q.  You are the author of the letter dated October the

          fourteenth (14th), two thousand three (2003), which

          we have filed as exhibit AQCIE/CIFQ-4?

      A.  That is correct, yes.

 153  Q.  And in that letter, you do say that the electricity

          costs represent in the order of sixty percent (60%)

          of the plant manufacturing costs?

      A.  That is both the variable and the fixed costs. If you
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          were to look at just the variable costs, it is about

          eighty percent (80%).

 154  Q.  So it sound a bit huge, can you explain why it is so

          high?

      A.  We are an electrolysis process, and as a result, it

          is really a conversion process, converting salt into

          sodium chlorate. And it is very, very electric

          intensive.

 155  Q.  I see. Now, over and above what we can find in your

          letter, which speaks for itself obviously, are there

          any comments you may wish to add as to the

          consequences that the proposed increase in Hydro-

          Québec's rates would have on your business?

      A.  Yes, I would. And actually, I have taken the liberty

          of writing them down this morning. I don't have a

          formal presentation, but if I could spend five

          minutes, would that be fine?

 156  Q.  Sure.

      A.  You now, obviously, power is our life blood.

 157  Q.  Can you speak a little louder?

      A.  Sure.

 158  Q.  Use the microphone...

      A.  Why don't we go this way?

 159  Q.  Okay.

      A.  Electricity is our life blood as a company. It

          represents, as we said, sixty percent (60%) of our

          total manufacturing costs, eighty percent (80%) of

          our variable costs. We really cannot survive without
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          a competitive power rate.

          Overall, as a company, we purchase about a hundred

          and twenty million dollars ($120M) per year of

          electricity. I know this wasn't in the letter, but it

          is a very large sum of money for us to be spending on

          this. Given the very high content of electricity, we

          could almost be viewed as an exporter of electricity,

          it is almost a pure conversion of electricity.

          And the primary part of our product ends up in the

          United States. We have sixty percent (60%) of our

          sales going directly into the United States, we have

          some sales that goes offshore, about twenty percent

          (20%) ends up in the Province of Quebec, and the rest

          of it is shipped to the rest of Canada. Our Québec

          facility is about twenty percent (20%) of our total

          capacity, so it is a fair part of our total capacity.

          It is actually our largest facility.

          The way that we allocate production -- and this is

          really the point I am trying to get to -- is that we

          allocate it based on the next lowest cost per ton of

          production. We have a very sophisticated linear

          program that when we end up getting an order in, it

          will look to see which of our plants we should be

          loading with our production.
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          Historically, Buckingham has always been base-loaded,

          which is the site that we operate out of here in

          Québec. This increase will likely change that as we

          start to revisit what our cost structure is within

          this province. Currently, four out of our eight

          facilities are actually producing at lower costs than

          the Québec facility, and one of them that is not

          lower currently is very close to the costs that we

          have in Québec here.

          From a power perspective, the advantage that that

          particular facility has is that it sits right on top

          of a salt dome, which is our second highest cost of

          raw materials. So one of the keys for us will be to

          really allocate production according to costs; we see

          this increase as having a significant impact and

          really seeing the Buckingham site, over the longer

          term if this continues, becoming more of a swing

          plant for us.

 160  Q.  What do you mean by a "swing plant"?

      A.  A "swing plant" being a plant that really goes up and

          down in the quantity of product that it produces

          because of the fact that it can't compete effectively

          with the other facilities that we have, on a cost

          perspective.

          The other piece that has come into the fold just

          recently is that we have just acquired a facility in
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          Manitoba, which again will be extremely competitive

          in the overall network. The power costs in Manitoba

          are sixty-nine percent (69%) of the power costs that

          we are paying here in Québec.

 161  Q.  Is that before or after the increase?

      A.  That is after the increase.

 162  Q.  Okay.

      A.  That is right. The other piece that is going to be

          critical in how we load this facility is that the

          market in North America is mature, the market

          offshore is growing very seriously, and we are

          looking very actively at building another facility

          offshore. We have done several studies, we are very

          close to completing a power contract offshore.

          What will happen as a result of that is that the

          product that is currently moving out of North America

          to those export markets, because North America is the

          primary source for export sales, will come back into

          North America, and as a result, the plants in North

          America will have excess capacity. And again, that

          will play into the total cost structure.

          The long and the short of it is, the increase is

          going to create difficulties for the Québec site

          within our organization, from a competitiveness

          perspective.

          (14 h 25)

                               - 153 -

          R-3492-2002                         THÈME 3 - PANEL 2

          24 novembre 2003                           AQCIE/CIFQ

          Volume 27                          Int. Me G. Sarault

          The increase, and I think everyone has spoken here

          today about increases and, you know, hopefully taking

          time. The increases, an increase that has come on as

          quick as this one has a very significant impact on a

          company such as ours in that our planing process

          takes into account what we're going to charge our

          customers.

          We have contracts in place for two thousand and four

          (2004) and two thousand and five (2005). These

          contracts have price caps in them, or many of them

          have price caps. We will not be able to pass this

          increase on to our customers, it's just not going to

          happen. We have built-in to our estimate, an estimate

          of, you know, a less than inflation increase and that

          is something that, you know, we -- up until very

          recently -- were led to believe would be the case.

          It's obvious now that there is a larger increase in

          the offing. We will try in recoup that money at some

          point but my friends in the pulp and paper industry

          are going to take in on the chin if we're successful

          in that obviously, you know, and they're going to

          resist that, so it's going to make it very difficult

          for us to be able to push that type of an increase

          through.

          We are the single largest bleaching cost for the pulp
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          industry. They have a significant cost associated

          with us and as a result, you can see that it's really

          not just one industry that's being affected, there

          are industries that are related, that are really

          going to have a difficult time with this particular

          increase.

          The other, the one other piece that I just briefly

          want to cover and it's obviously a last resort, but

          we do have the ability to move our facilities. This

          is something that is probably quite unique, it's

          not... It is expensive, it's something that you would

          do as a very, very last resort. One of our

          competitors is currently moving its facility from the

          southern U.S. actually up to Manitoba, the rates are

          obviously significantly lower in Manitoba and they

          have done the economics and they have found that it's

          worth while for them to move.

          Just to put that in perspective and again this isn't

          in the letter, but we, if you were to take the

          relative differentials between Quebec and Manitoba

          and you'd take the salt differential, we could spend

          an excess of fifty million dollars ($50 M) moving our

          facility and have the economics work, which is a very

          significant amount of money to move a facility.

          That's really all I have to add.

 163  Q.  So to conclude overall, what would be your final word
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          as to what this proposed increase could represent for

          your Buckingham... Is that Buckingham?

      A.  Buckingham facility, yes.

 164  Q.  Yes, Buckingham facility?

      A.  I believe what will happen in Buckingham's case with

          this size of an increase is that we will look at

          where we produce product much more diligently, I

          believe that given where it sits in our cost

          structure, it will not be a facility that will run

          flat out in the future. I also know that it will be a

          facility that will likely not get the amount of

          capital monies that it would have gotten in the past,

          particularly for maintenance capital, certainly not

          for expansion capital or new growth capital in the

          longer term.

 165  Q.  Does this conclude your comments overall?

      A.  Yes, it does.

 166  Q.  Thank you.

          Me GUY SARAULT:

          Now, our last witness is Mr. Carl Yank.

 167  Q.  Mr. Yank you're also with Hercule Worldwide, but you

          are based in Buckingham. Could you give us an idea of

          your functions, at the plant in Buckingham and what

          the plant does exactly?

          Mr. CARL YANK:

      A.  Yes. I'm the plant manager of the facility, I've been
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          twenty-five (25) years with the company and in my

          present function, I have total responsibility for the

          operation of the Buckingham plant which is in the

          Outaouais region.

          Me GUY SARAULT:

 168  Q.  Right. You have heard Mr. Kamler's comments. Do you

          have anything to add from the plant's specific

          perspective as to what this proposed increase would

          mean?

      A.  Yes. And if I maybe could express myself in French...

 169  Q.  Oui, absolument. Gênez-vous pas, je croyais que

          c'était en anglais.

      A.  Oui. Mais je travaille au Québec avec grande fierté,

          ça fait qu'on va parler en français. C'est quand même

          incroyable, peut-être que je vais parler un peu du

          coeur, mais on a construit notre usine, on l'a

          modernisée dans les années quatre-vingt-cinq (85),

          parce que c'était l'endroit à se construire, c'était

          aussi l'endroit à grandir et c'est incroyable que

          aujourd'hui je suis ici, et on parle de « swing

          plant, harvest period » et je suis ici en train de me

          défendre pour la survie de mon usine sur le long

          terme, et c'est incroyable de penser que ça fait

          seulement qu'en quatre-vingt-cinq (85) qu'on a

          commencé la construction et la modernisation de nos

          procédés, basé que c'était la place à être sur le

          long terme.
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          Si je peux souligner comment sensibles nous sommes,

          on fait deux produits à Buckingham mais quatre-vingt-

          quinze pour cent (95 %) de ce que nous faisons c'est

          relié au chlorate de sodium. Soixante pour cent

          (60 %) de nos coûts totaux de fabrication, c'est

          l'électricité, donc très intensif. Quatre-vingt pour

          cent (80 %) de ce que nous faisons sort du Québec,

          donc très sensibles au fait que l'augmentation

          tarifaire est locale, parce que où mon produit va, je

          suis en compétition contre d'autres.

          Il est intéressant de voir que non seulement que la

          compétition externe est grande, mais la compétition

          interne est aussi grande. Nous sommes cinquièmes sur

          le plan des coûts d'électricité sur huit usines, et

          d'entendre mon confrère corporatif dire qu'on peut

          déménager, on peut produire ailleurs, c'est

          inquiétant. Et je suis vraiment ici pour le souligner

          et pour démontrer l'importance pour nous. Parce qu'on

          veut grandir, on veut survivre puis peut-être l'autre

          point que je voulais faire, c'est sur le point des

          politiques tarifaires.

          C'est tellement difficile aujourd'hui de convaincre

          d'investir chez nous et dans la première demie de

          deux mille trois (2003), la politique tarifaire qu'on

          comprenait, c'était aucune augmentation avant mai

          deux mille quatre (2004), des augmentations moins que
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          l'inflation, et on fait des budgets, on fait des

          prévisions, on demande des projets basés sur ça et

          peu de temps après, on est obligés de se reprendre

          avec notre corporatif pour dire : ce n'est pas ça et,

          au contraire, c'est plus tôt et beaucoup, beaucoup

          plus grand. Donc une question, là, de... C'est

          difficile d'être crédible et de prévoir et de faire

          compétition à l'interne autant qu'à l'externe.

 170  Q.  Vous avez entendu ma question tantôt à monsieur

          Boisvert au sujet de l'engagement numéro 2 d'Hydro-

          Québec dans leur réponse produite comme pièce HQD-13,

          document 6.2, nous ont dit que la dernière

          consultation menée auprès des clients industriels,

          après le dépôt de la requête tarifaire, n'indiquait

          aucune modification des intentions de consommation de

          cette clientèle pour deux mille quatre (2004). À

          votre usine de Buckingham, est-ce que vous avez,

          vous, quelque chose à nous rapporter au sujet de

          cette consultation?

      A.  Je pense que je vais refléter très, très similaire à

          monsieur Boisvert dans le sens que sur le plan du

          projet ou du partenariat qualité - la dernière

          communication et échanges datent de deux, trois ans

          sinon plus trois ans que deux - oui, des échanges

          techniques, oui des échanges sur le plan

          opérationnel. On aurait aimé, par contre, avoir des

          discussions sur les impacts économiques, elles n'ont

          pas eu lieu. Au contraire, on s'est vu
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          obligatoirement de mettre ça dans une lettre,

          pratiquement, les augmentations qu'ils nous faisaient

          faire, c'est, de même, écrire des lettres à Hydro-

          Québec pour dire : ça n'a pas de bon sens ce genre

          d'augmentation-là.

 171  Q.  Hum, hum. Mais au niveau de la consultation au sujet

          de votre prévision de consommation en deux mille

          quatre (2004), est-ce qu'il a été question de

          l'impact? D'abord, est-ce que vous avez eu une

          consultation? Qui vous a appelé, quand?

      A.  Oui, notre représentant technique ou de vente

          d'Hydro-Québec, mais toujours sur un plan

          opérationnel. « Allez-vous avoir des arrêts? » Mais

          vraiment pas des discussions sur le plan économique

          ou quel est votre taux d'opérations, si on augmentait

          les tarifs, par exemple, aucune discussion dans ce

          sens.

          (14 h 35)

 172  Q.  O.K. Est-ce que vous avez quelque chose à ajouter au-

          delà de ce qui est déjà consigné dans la lettre de

          votre collègue et ce qui a déjà été écrit quant aux

          impacts que représentent les augmentations proposées

          par Hydro-Québec sur l'avenir de votre usine de

          Buckingham?

      R.  Non, sauf juste mon inquiétude personnelle.

          Me GUY SARAULT :

          Merci. Alors, ça conclut, les témoins sont prêts à
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          être contre-interrogés.

          LE PRÉSIDENT :

          Maître Fraser.

          Me ÉRIC FRASER :

          Je n'aurai pas de questions.

          LE PRÉSIDENT :

          Est-ce qu'il y a des intervenants dans la salle qui

          auraient des questions à adresser à notre panel?

          Maître Lassonde?

          Me RICHARD LASSONDE :

          Nous n'avons pas de questions non plus.

          INTERROGÉS PAR Me ANTHONY FRAYNE :

 173  Q.  Je reviendrais à une question que j'ai posée ce

          matin, monsieur Knecht avait dit qu'il y a des pays

          ailleurs qui sont devenus beaucoup plus agressifs

          pour offrir des tarifs intéressants et monsieur

          Knecht a dit que peut-être vous aurez des choses à

          ajouter sur ça, donc je vous invite à ajouter, je ne

          sais pas si vous étiez là ce matin ou non? Je crois

          que certains d'entre vous, oui, d'accord. Si vous

          avez des choses à ajouter à la réponse de monsieur

          Knecht, ça serait bienvenue.
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          M. RENÉ BOISVERT :

      R.  Peut-être que je peux commencer. Présentement, dans

          notre domaine, comme je disais, étant donné que la

          demande est toujours à la hausse pour le silicium,

          éventuellement, oui, il va y avoir des constructions

          de nouvelles usines, il va y avoir des nouvelles

          installations. Présentement, le gros de la production

          vient Chine, Brésil, Afrique du Sud. Les prochains

          développements, les gens les plus agressifs

          présentement pour aller chercher du marché, ce sont

          des gens en Afrique du Sud et c'est certain qu'en

          Chine, il va y avoir une conversion d'un paquet de

          petits fours qui ne sont pas performants ni au niveau

          environnemental, ni au niveau coût, qui ne sont pas

          performants mais éventuellement, il va y avoir des

          constructions d'unités modernes de production en

          Chine.

          Donc, je dirais présentement, les deux endroits dans

          le monde là, qui sont le plus agressifs, c'est la

          Chine et l'Afrique du Sud. Le Brésil également, tout

          dépendant là, des conditions au niveau de

          l'hydroélectricité. Le Brésil également qui est un

          des plus gros producteurs pourrait être un endroit où

          il va y avoir des développements.

 174  Q.  Merci. Est-ce qu'il y a d'autres témoins qui veulent

          parler?
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          Mr. JOHN B. KAMLER:

      A.  We've done a very extensive search around the world

          for sodium chlorate facilities over the last three to

          five years, as my colleague has indicated here, South

          Africa has been extremely aggressive in offering

          long-term power rates. We, as a company, decided not

          to locate there primarily because of the political

          instability that we found in that part of the world.

          The area that we begin to focus on after that was

          Australia; and Australia has actually been extremely

          aggressive in putting forward a long-term very, very,

          very competitive power rate. I won't divulge the

          details of the contract but the initial rate is

          significantly lower than the rate that we would be

          paying and are currently paying actually here, it's

          lower than any rate, other than one jurisdiction in

          Canada, so you can come fairly close to the number,

          it's in excess of ten (10) years at fifty percent

          (50%) of inflation escalator, so it's a very, very

          competitive proposal and it's very close to the

          growing markets.

          M. CARL YANK :

      R.  Peut-être juste un petit commentaire, peut-être je

          regarde moins large que mon corporatif mais si je

          regarde juste dans notre cour, on oeuvre sur le plan

          nord-américain et parmi nos usines, je pense que

          c'est indiqué dans le papier, même avant
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          l'augmentation qui est proposée, j'ai quatre autres

          usines dans notre réseau, quatre autres de nos

          confrères qui ont des coûts d'électricité moins

          élevés que nous, même avant l'augmentation proposée,

          et ça, c'est en Amérique du Nord.

          M. RENÉ BOISVERT :

      R.  Peut-être une information, disons, que c'est mon

          petit sondage maison, quand je rencontre des

          confrères de l'industrie qui sont dans d'autres

          usines, je peux vous dire que moi, comme

          consommateur, je paie environ soixante pour cent

          (60 %) de ce que ça me coûte à l'usine pour produire

          du silicium, mes compétiteurs paient entre trente

          (30 %) à quarante pour cent (40 %) de ce qu'ils

          paient à la maison, à leur usine, pour donner un

          ordre de grandeur de comment on peut se comparer avec

          d'autres juridictions puis je pense que c'est très,

          très clair qu'au niveau domestique, je ne pense pas

          qu'il y ait d'endroit dans le monde qui ont des

          tarifs meilleurs que ce qu'on a ici au Québec mais au

          niveau industriel, à cause des tarifs standards et

          aussi à cause des conditions spéciales ou des

          adaptations qui sont faites par type d'industries, il

          y a des tarifs qui sont beaucoup plus bas.

          Comme je disais tantôt, pour deux mille quatre

          (2004), il y a des chances qu'on soit vingtième sur
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          vingt et unième (20e/21e), sur vingt-deux (22), ce

          qui fait que ce n'est pas près de la tête mais c'est

          plutôt près de ceux qui paient le plus cher pour

          l'électricité.

          M. ANTHONY FRAYNE :

          Merci, Messieurs.

          LE PRÉSIDENT :

          J'aurais peut-être une question puis peut-être

          qu'elle est plus à maître Sarault qu'au panel. Moi,

          j'aurais aimer savoir, on a, quelques-uns de vos

          membres qui sont présents ici aujourd'hui mais qui

          reflètent, qui auraient de la difficulté à vivre avec

          une hausse des tarifs d'électricité mais par

          ailleurs, on a eu le dépôt là, d'un document du

          Conseil du patronat qui nous dit qu'eux, qu'ils sont

          d'accord avec la hausse tarifaire qui est présentée

          par le Distributeur, est-ce que c'est une faible

          proportion de vos membres qui vivent la situation qui

          nous est illustrée aujourd'hui ou c'est une grande

          proportion de vos membres?

          Me GUY SARAULT :

          Bien, écoutez, ce sont des membres qui sont ici à

          l'invitation d'associations qui sont représentatives,

          je vous invite à relire nos demandes d'intervention

          et il ne faut pas oublier que la vocation directe de
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          l'AQCIE contrairement au Conseil du patronat qui a

          une vocation très générale d'essor économique, et

          caetera, et qui a peut-être parmi ses membres Hydro-

          Québec là, alors, on l'a déjà vu pour une autre

          organisation alors, je ne peux pas me prononcer là-

          dessus, je n'ai pas vu, est-ce qu'il y a eu une

          intervention du Conseil du patronat dans le présent

          dossier? Je ne le sais pas.

          LE PRÉSIDENT :

          Tout à fait, déposé, oui.

          Me GUY SARAULT :

          Oui. Écoutez, je vois le Conseil du patronat comme

          une organisation à vocation multiple alors que nous

          sommes ici pour représenter les intérêts spécifiques

          de la grande industrie. L'Association québécoise des

          consommateurs industriels d'électricité a comme

          unique vocation de s'occuper des tarifs

          d'électricité. Le Conseil de l'industrie forestière

          du Québec a plusieurs vocations mais a un secteur

          énergie dont s'occupe personnellement monsieur Pierre

          Vézina, que vous avez déjà vu à maintes occasions et

          qui s'occupe dans une très large mesure des tarifs

          d'énergie et dont l'électricité pour l'industrie

          forestière. Et si ces gens-là ont pris la peine de

          venir ici aujourd'hui, d'écrire des lettres à Hydro-

          Québec, de venir comparaître à la Régie pour vous
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          dire ce que ça représente pour eux, je pense qu'ils

          sont très sérieux et sont - on peut vous le garantir,

          je peux mettre monsieur Vézina et monsieur Boulanger

          dans la boîte si vous le jugez nécessaire - je peux

          vous garantir qu'ils sont très représentatifs de la

          position qui est adoptée par la grande industrie à

          l'égard des augmentations proposées par Hydro-Québec.

          Quand vous avez une industrie qui vient vous dire que

          soixante pour cent (60 %) de tous ses coûts sont de

          l'électricité et quatre-vingts pour cent (80 %) des

          ses coûts variables et qu'elle paie des factures de

          cent vingt millions par année (120 M$/an) à Hydro-

          Québec, on peut imaginer ce que ça représente pour

          eux et que ça peut faire la différence.

          M. RENÉ BOISVERT :

      R.  Peut-être, Guy, je peux ajouter, je vais enlever mon

          chapeau de vice-président opérations Silicium

          Bécancour, je vais mettre celui de président de

          l'AQCIE donc, l'organisme qui emploie monsieur

          Boulanger et j'en suis le président. On est une

          trentaine d'industriels. Pourquoi j'ai été choisi

          aujourd'hui pour être ici? C'est que je suis un de

          ceux qui est le plus touché et le plus à court terme

          par ce qui se passe au niveau de l'électricité mais

          toutes les trente (30) compagnies sont de grands

          utilisateurs. Pour la plupart, les coûts
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          d'électricité, c'est une grande proportion de leurs

          coûts alors, tous sont très touchés et tous sont très

          sensibles puis ils se sont tous assurés que j'aie

          leur message et que je transmette le message via ma

          situation particulière. Je n'ai pas d'information

          privilégiée sur la situation de chacun mais chacun

          m'a encouragé à présenter ma situation parce que ça

          reflète aussi leurs problèmes actuels.

          LE PRÉSIDENT :

 175  Q.  Je pense tout à l'heure, bien, peut-être en

          complément d'information, vous mentionniez que ça

          fait un certain nombre d'années que vous êtes à

          l'emploi, est-ce qu'avant dix neuf cent quatre-vingt-

          dix-huit (1998) parce qu'on a un gel depuis cette

          époque-là, est-ce qu'il y avait des discussions sur

          les hausses tarifaires ou c'était un peu comme,

          c'était le même procédé qu'aujourd'hui?

          M. RENÉ BOISVERT :

      R.  Je vous dirais qu'au fil des années, les négociations

          avec Hydro-Québec, disons, entre l'AQCIE, ça a plus

          été fait dans le cadre de programmes particuliers.

          Alors, ça a déjà été fait dans le cadre de puissance

          interruptible au début des années quatre-vingt-dix

          (90), ça s'est fait pour électricité ou excédentaire

          ou des choses de cet ordre-là mais au niveau, je vous

          dirais, d'augmentations en général ou de tarifs, pas
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          vraiment là, je vous dirais, pas des négociations en

          tout cas, ils demandaient notre opinion, de quelle

          façon nos membres pourraient être affectés par ces

          choses-là mais ça ne s'est pas fait là, ça ne s'est

          pas fait récemment.

          Au niveau de l'électricité, on parle du gel depuis

          quatre-vingt-dix-huit (98) mais moi, je peux vous

          indiquer que le prix de vente actuel du silicium en

          dollars courants donc, même pas en dollars constants,

          en dollars courants, le prix de vente actuel est le

          même qu'en mil neuf cent quatre-vingt-six (1986)

          quand moi, j'ai commencé pour Silicium Bécancour

          donc, il y a dix-sept (17) ans, le prix de vente est

          le même. Ce qu'on a fait depuis ce temps-là pour

          rester compétitifs, ça a été de diminuer nos coûts

          partout donc, en améliorant et où on est rendus

          aujourd'hui, on est rendus au point où justement

          l'électricité occupe une place prépondérante et qu'au

          niveau efficacité, les économies additionnelles à

          aller chercher sont très minimes par rapport aux

          augmentations de coûts.

          (14 h 50)

 176  Q.  J'ai peut-être une petite question parce que vous

          nous parlez de votre entreprise depuis tout à l'heure

          mais je ne sais pas, ça représente combien

          d'employés, votre entreprise?

      R.  Deux cents (200) employés.
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 177  Q.  Deux cents (200) employés.

      R.  Peut-être pour le mettre en proportions aussi, le

          silicium, c'est une matière de base pour beaucoup

          d'industries. Entre autres, c'est une matière très

          importante pour tout le développement de l'industrie

          de l'aluminium et l'industrie secondaire de

          l'aluminium qu'on entend beaucoup parler

          présentement.

          Historiquement, le Québec a produit de l'aluminium

          primaire mais pas beaucoup d'alliages et pas beaucoup

          de produits finis d'aluminium. Le silicium est

          essentiel pour tout ce domaine-là. Donc pour le

          développement futur des alliages en aluminium, des

          produits finis en aluminium, le silicium occupe cinq

          à six pour cent (5 % - 6 %) du total de ce marché-là.

          La même chose pour tout ce qui est l'industrie des

          semi-conducteurs, l'industrie des capteurs solaires,

          par exemple, toute l'énergie à base solaire est basée

          sur le silicium. Présentement, c'est un très petit

          client pour notre domaine mais c'est un client dont

          l'augmentation est d'à peu près trente pour cent

          (30 %) par année présentement.

          Donc éventuellement, tout ce marché-là va être

          extrêmement important. Et alors c'est pour ça que

          même si, au niveau seulement de l'usine, au niveau de
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          la production, ce n'est tout de même pas une grande

          quantité, mais au niveau du futur d'autres

          industries, c'est un produit qui est très important.

 178  Q.  Monsieur Yank?

          M. CARL YANK :

      R.  Peut-être que je pourrais juste ajouter, à votre

          question, si on était uniques au Québec, tantôt on a

          mentionné que soixante pour cent (60 %) de nos coûts

          totaux de l'opération de l'usine étaient reliés aux

          coûts de l'énergie électrique.  Au Québec, il y a

          quatre usines qui fabriquent uniquement du chlorate

          de sodium, donc notre situation n'est pas unique,

          nous avons deux autres compétiteurs qui, eux, ont

          trois autres usines. Donc ce qu'on vous a décrit, il

          y a quatre usines qui font le même produit et qui

          font face au même problème au niveau de la dépendance

          et de l'exportation.

 179  Q.  Et votre usine de Buckingham, ça emploie combien de

          gens?

      R.  On a quatre-vingts (80) employés présentement.

          LE PRÉSIDENT :

          Quatre-vingts (80) employés. Merci.

          Me GUY SARAULT :

          Si je peux me permettre d'ajouter quelque chose,

          évidemment, le Conseil du patronat, ma compréhension,
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          c'est qu'ils ont déposé des observations écrites, ces

          gens-là n'ont pas été contre-interrogés...

          LE PRÉSIDENT :

          Non, non, c'est ça, ils sont ici tout simplement

          pour...

          Me GUY SARAULT :

          ... et à ma connaissance, ce ne sont pas des

          intervenants réguliers à la Régie. Il est éloquent de

          constater que, pour ce qui est de l'augmentation

          comme telle, abstraction faite de la répartition des

          catégories tarifaires, il y a plusieurs associations

          de consommateurs qui sont ici, qui se sont regroupées

          dans une coalition pour contester les augmentations

          proposées par Hydro-Québec.

          Il y a l'Union des consommateurs, il y a Option

          Consommateurs, l'ACEF de Québec, il y a la Fédération

          canadienne d'entreprises indépendantes, l'AQCIE/CIFQ

          dans cette coalition-là, et je pense que globalement

          parlant, ces gens-là sont représentatifs de la

          consommation au Québec.

          La FCEI est ici, eux représentent certainement

          beaucoup d'employeurs au Québec, tant de la PME que

          des entreprises d'exportation, et cetera. Or, ces

          gens-là, à ce qu'on peut voir, s'opposent
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          vigoureusement aux augmentations proposées par Hydro-

          Québec et soulignent également que ça pourrait avoir

          un impact négatif à l'endroit de certains de leurs

          membres, je laisserai maître Turmel plaider.

          Alors lorsqu'on met tout ça dans la balance, je pense

          qu'au niveau des intervenants qui ont présenté une

          preuve, qui sont venus à la Régie faire part de leurs

          doléances, il y a une unanimité par rapport à

          laquelle l'opinion du CPQ semble détonner un peu,

          vous ne trouvez pas? En tout cas, je vous le soumets

          respectueusement, on pourra en reparler. Merci.

          LE PRÉSIDENT :

          Merci. Est-ce que, Maître Sarault, il y a d'autres

          éléments avec votre panel?

          Me GUY SARAULT :

          Non, ça complète notre preuve. Je ne sais pas s'il y

          en a, il n'y a pas d'autres contre-interrogatoires,

          je pense qu'on pourrait libérer les témoins.

          LE PRÉSIDENT :

          Bon bien, je vous remercie, merci pour vos réponses,

          je vous libère. Et ça complète nos travaux pour

          aujourd'hui. Je pense maître Fraser a un petit mot?
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          Me ÉRIC FRASER :

          J'ai un autre engagement qui est apparu, donc je ne

          voudrais pas vous priver de ce plaisir-là.

          LE PRÉSIDENT :

          Si les engagements se mettent à apparaître...

          Me ÉRIC FRASER :

          Ça prend quelques miracles pour arriver dans... Alors

          il s'agit de réponse d'Hydro-Québec à l'engagement

          numéro 8, on parle de la pièce qui sera cotée sous

          HQD-13, document 6.7.

          HQD-13, DOC. 6.7 :  Réponse d'Hydro-Québec à

                              l'engagement numéro 8

          LE PRÉSIDENT :

          Ça fait que nous reprendrons nos travaux demain matin

          à neuf heures (9 h) avec la preuve du GRAME. Merci, à

          demain.

          AJOURNEMENT

                    ________________________
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